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RÉSUMÉ
Nous sommes à un moment crucial de notre long 
combat pour en finir avec l’injustice de l’extrême 
pauvreté et s’assurer que tous vivent dans la même 
dignité et accèdent aux mêmes opportunités. Les 
Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD), qui expireront l’année prochaine, ont permis 
de concentrer l’attention et les ressources de 
la communauté internationale sur ces objectifs 
ambitieux1. D’immenses progrès ont été accomplis 
dans bien des domaines, comme les défis sanitaires 
mondiaux, la mortalité infantile et l’accès à de l’eau 
potable. Dans le même temps, la proportion de 
personnes vivant dans l’extrême pauvreté a été 
réduite de moitié et commence désormais à baisser 
en Afrique2. Dans d’autres domaines, les avancées ont 
toutefois été moins importantes et les progrès sont 
menacés par des défis grandissants : le chômage 
massif des jeunes, les inégalités croissantes et les 
conséquences du changement climatique, par exemple. 

Dans les douze mois à venir, le monde conviendra 
du contenu et de la stratégie de mise en œuvre de 
nouveaux objectifs de développement ambitieux 
pour les quinze années à venir. Il est primordial que 
ces objectifs soient ciblés et mesurables et qu’ils 
s’appuient sur la dynamique des OMD, tout en exposant 
un programme plus vaste et plus ambitieux avec 
au premier plan un effort mondial pour mettre fin à 
l’extrême pauvreté d’ici 2030. La volonté politique et 
l’investissement financier requis pour mener à bien 
ce programme sont sans précédent, mais le monde 

n’a jamais brassé autant de richesses. La question est 
plutôt de savoir comment exploiter une plus grande 
part de ces richesses pour qu’elles aient un impact 
positif sur la vie des populations.

Les gouvernements de chaque pays, en collaboration 
avec les citoyens, le secteur privé et d’autres acteurs, 
doivent désormais convenir d’un plan d’action solide 
pour financer les nouveaux Objectifs de développement 
durable (ODD). La troisième Conférence internationale 
sur le financement du développement se tiendra en 
juillet 2015 à Addis-Abeba3. Ce sera une occasion unique  
d’avancer dans les discussions concernant le cadre 
stratégique du financement du développement alors 
que nous nous approchons des ODD. Les préparatifs de 
cette conférence sont déjà en bonne voie. Parallèlement, 
les discussions visant à réformer la définition, la portée 
et les cibles de l’aide publique au développement 
(APD) et à convenir d’un nouveau système de mesure 
du financement du développement progressent au 
sein du Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’OCDE, l’organisme qui regroupe les donateurs d’aide 
traditionnels et assure le suivi de l’APD. Ce système 
amélioré de mesure du financement devra s’adapter à un 
paysage financier mondial qui évolue rapidement, tout 
en garantissant que les pays les plus pauvres et les plus 
vulnérables continuent à recevoir suffisamment d’aide 
sous forme de dons.

L’avenir de l’aide au développement est en train de 
changer, mais les investissements en matière d’aide 

continueront à jouer un rôle de premier plan dans de 
nombreux pays. Les tendances mondiales de la pauvreté 
sont également en pleine évolution. Actuellement, 
l’Afrique subsaharienne abrite près d’un tiers de la 
population mondiale vivant dans des conditions 
d’extrême pauvreté, mais les prévisions suggèrent que la 
majorité, voire même la grande majorité, vivra dans cette 
région d’ici 20304. Plus de la moitié des pays d’Afrique 
subsaharienne figurent actuellement parmi les pays les 
moins avancés (PMA), et les dépenses publiques par 
habitant dans la plupart de la région sont extrêmement 
faibles, à moins de 500 dollars par an5. Les PMA restent 
très dépendants de l’aide, qui représente plus de 70 % 
de leurs flux de financement  extérieurs6. En outre, bien 
que toutes les ressources financières soient importantes, 
l’APD est le seul flux de financement extérieur dont 
le but explicite est de promouvoir le développement 
économique et d’améliorer les conditions de vie. Elle 
est par ailleurs beaucoup moins volatile que les autres 
formes de financement, comme les investissements 
directs étrangers (IDE).

En même temps, les pays d'Afrique ont un énorme 
potentiel dont les gouvernements peuvent dégager 
des ressources propres pour leur développement et, 
au final, s’affranchir de leur dépendance vis-à-vis de 
l’aide. Ils pourraient notamment recouvrer davantage de 
recettes fiscales et dépenser cet argent efficacement, 
de manière transparente et responsable, pour lutter 
contre la pauvreté. À court terme, l’aide peut jouer un 
rôle précieux dans ce processus en aidant les pays 
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à réformer leurs systèmes fiscaux et leurs pratiques 
budgétaires. 

ONE reconnaît que de nombreux flux financiers autres 
que l’aide sont nécessaires aux pays en développement. 
Cela inclut les investissements privés, les transferts des 
migrants, le commerce et le financement climatique. 
Les gouvernements ont la responsabilité de promouvoir 
ces autres flux et, dans la mesure du possible, 
d’augmenter leur impact sur la pauvreté, y compris par 
le biais de politiques publiques cohérentes. Recenser 
ces myriades de flux échappe au mandat de ce rapport, 
mais ONE incite les gouvernements et les autres 
partenaires à encourager une révolution des données, 
ce qui inclut la mise à disposition de données précises 
et comparables sur les types de flux financiers pouvant 
avoir un impact sur le développement.

Dans ce contexte, le rapport DATA 2014 de ONE    
cherche à atteindre trois objectifs

Premièrement, il poursuit sa longue tradition de 
demander des comptes aux dirigeants et de surveiller 
les engagements en matière de financement du 
développement. En utilisant les dernières données 

officielles disponibles, ce rapport analyse les tendances 
observées dans l’APD mondiale et l’APD allouée aux 
pays d’Afrique subsaharienne et suit les progrès 
accomplis par l’Union européenne pour respecter son 
engagement de consacrer 0,7 % de son revenu national 
brut (RNB) à l’APD d’ici 2015 et d’octroyer la moitié de 
l’APD supplémentaire à l’Afrique. Le rapport présente 
les profils des pays membres du G7 et de l’Australie, qui 
assure la présidence du G20 cette année. 

Deuxièmement, compte tenu du processus de réforme 
et de mise à jour de la définition de l’APD entrepris par 
le CAD, ce rapport comprend également une analyse 
détaillée de la composition et des cibles de l’APD. Il étudie 
les implications de la mise à jour du système actuel, 
quoi qu’obsolète, qui détermine la façon dont les prêts 
concessionnels sont comptabilisés comme de l’APD. 

Enfin, le rapport DATA fait suite à l’analyse des 
ressources nationales de l’année dernière et présente la 
toute dernière évaluation des progrès accomplis par les 
gouvernements des pays d’Afrique subsaharienne pour 
respecter leurs engagements en matière de dépenses 
dans les domaines de la santé, de l’agriculture et de 
l’éducation.

Grâce à de solides réseaux de santé communautaires, à l’éducation 
par les médias et au soutien de GAVI, l’Alliance du Vaccin et d’autres 
partenaires, le Rwanda a atteint un taux de couverture vaccinale 
systématique d’environ 97% pour la diphtérie, le tétanos et la coqueluche. 
En 2009, il est devenu l’un des premiers pays africains à introduire 
le vaccin conjugué contre le pneumocoque dans son programme de 
vaccination systématique. Les infections à pneumocoques entraînent 
les décès d’environ 800 000 enfants de moins de cinq ans chaque année, 
la plupart dans les pays en développement. 
Photo : Riccardo Gangale/GAVI 

2015 représente une occasion historique. Les décisions prises l’année prochaine mettront à 
l’épreuve notre résolution à faire face aux défis économiques, sociaux et environnementaux 
auxquels est confrontée notre génération. Les recommandations contenues dans ce rapport ne 
sont pas exhaustives, mais, en les suivant, les gouvernements du monde entier pourront montrer 
leur détermination à fournir les ressources financières nécessaires pour mettre fin à l’extrême 
pauvreté et créer un monde plus juste, plus équitable et plus prospère.
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RÉSUMÉ

RÉSULTATS CLÉS
1. L’aide publique au développement est repartie 
 à la hausse en 2013, mais la plupart des donateurs 

n’ont pas respecté leurs engagements en matière 
d’aide et ne consacrent pas une part suffisante de 
cette aide aux pays les plus pauvres.

L’APD a atteint 131,2 milliards de dollars en 2013 après 
deux années de baisse, mais le montant total de 
l’aide octroyée l’année dernière par les donateurs n’a 
représenté que 0,29 % de leur RNB collectif, soit un 
ratio plus faible qu’en 2009 et en 2010, et qui se situe 
bien en-deçà de l’objectif de l’ONU de 0,7 % du RNB. 
Les progrès varient fortement d’un donateur à l’autre. 
Certains pays, comme le Royaume-Uni, le Japon, 
l’Allemagne et la Norvège, ont considérablement 
augmenté leur APD en 2013. Le Royaume-Uni a 

atteint l’objectif de 0,7 % du RNB pour la première fois 
et a rejoint la Norvège, la Suède, le Luxembourg et le 
Danemark sur la liste des donateurs du CAD ayant 
tenu leur promesse. En revanche, d’anciens 
champions de l’aide au développement comme la 
France, le Canada, l’Australie et les Pays-Bas ont 
réduit leur budget consacré à l’aide. Le montant total 
de l’aide de l’UE a augmenté de 3,3 % pour atteindre 
73,8 milliards de dollars, mais il manque encore 
51,9 milliards de dollars pour que l’UE respecte son 
engagement de 0,7 % du RNB – et d’après les 
projections actuelles, sa contribution n’augmenterait 
que de 8,5 milliards de dollars en 2015.

Après une baisse puis un gel de l’aide octroyée à 
l’Afrique subsaharienne en 2011 et 2012, celle-ci est 

repartie à la hausse en 2013 et a augmenté de 6,9 % 
d’après les estimations, pour atteindre 42,7 milliards 
de dollars. Cependant, l’enquête relative aux 
prévisions de dépenses des donateurs menée par le 
CAD en 2014 suggère que l’aide octroyée aux PMA, 
dont la grande majorité se situe en Afrique 
subsaharienne, est susceptible de diminuer au cours 
des années à venir.

Dans l’ensemble, en 2012, les donateurs du CAD n’ont 
consacré que 0,09 % de leur RNB collectif à l’aide aux 
PMA, soit bien moins que l’objectif de l’ONU de 
0,15-0,20 %. Seuls huit pays donateurs ont atteint cet 
objectif. Les PMA restent très dépendants de l’aide, 
qui représente plus de 70 % de tous leurs apports 
extérieurs et équivaut, en moyenne, à la moitié de 

Illustration 1 : APD globale et APD allouée à l’Afrique subsaharienne (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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leurs recettes fiscales7. Le Liberia illustre 
parfaitement cette nécessité permanente de 
recevoir une aide des donateurs. Son économie 
connaît une croissance de 10 % par an, les 
investissements sont en plein essor et son ratio 
impôts/PIB a atteint le chiffre impressionnant de 
29 % en 2012. Pourtant, même à ce niveau, les 
recettes fiscales ne s’élevaient qu’à 132 dollars par 
habitant. Si tous les donateurs du CAD avaient 
dépensé 0,2 % de leur RNB pour les PMA en 2012, 
les pays les plus pauvres et les plus vulnérables du 
monde auraient bénéficié de 50 milliards de dollars 
supplémentaires.

L’objectif de l’ONU de 0,15-0,20 % du RNB dépend 
fortement de la proportion générale d’APD/RNB du 
donateur et ne signifie pas nécessairement qu’un 
pourcentage important d’aide sera octroyé aux PMA. 
Un nouvel objectif visant à allouer 50 % de toute l’aide 
aux PMA est désormais réclamé, y compris par les 
PMA, dans l’Accord de Cotonou adopté en juillet 2014. 
Seul un pays donateur (l’Irlande) a alloué la moitié de 
son aide totale aux PMA en 2012, et neuf donateurs 
leur ont alloué moins d’un quart. Toutefois, si tous les 
donateurs du CAD avaient consacré la moitié de leur 
aide aux PMA en 2012, cela aurait apporté 22 milliards 
de dollars supplémentaires à ces pays. Etant donné 

que les donateurs du CAD allouaient seulement 
0,28 % de leur RNB à l’APD en 2012, l’objectif de 50 % 
n’aurait représenté que 14 %. Il aurait donc été moins 
ambitieux que l’objectif actuel de 0,15-0,20 % du APD/
RNB. Toutefois, sur le long terme, alors que les 
donateurs s’approchent de plus en plus de l’objectif 
de 0,7% du RNB dédié à l’APD, les 50 % consacrés aux 
PMA correspondraient à 0,35 % du RNB, une 
proportion bien plus importante que celle obtenue par 
le biais de l’actuel objectif RNB.

  

Illustration 2 : APD aux PMA, exprimée en % de l’APD et en % du RNB, 2012
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RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT POUR L’APRÈS-2015

• Dans l’esprit du renouvellement du partenariat 
mondial pour 2015, chaque gouvernement donateur 
doit explicitement réaffirmer son adhésion à 
l’engagement international de longue date visant à 
consacrer au minimum 0,7 % de son RNB à l’APD et 
établir un calendrier concret pour parvenir à cet 

objectif le plus tôt possible. Les pays qui ont atteint 
l’objectif de 0,7 % devraient continuer à donner l’exemple 
et encourager les autres donateurs à en faire autant.

• Les donateurs devraient mieux cibler leur aide au 
développement vers les pays les plus pauvres et les 

plus vulnérables en s’engageant à dédier au moins 
 la moitié de leur aide à ces pays, comme le 

souhaiteraient les PMA eux-mêmes. Le seuil de 
0,15-0,20 % APD/RNB défini par l’ONU pourrait être 
un objectif intermédiaire pour les pays en passe de 
l’atteindre. 

2. La mesure existante du financement du 
développement est inadaptée. Les décisions 
prises par les pays au cours des prochains mois 
pourraient avoir un réel impact sur la qualité et la 
crédibilité de l’aide après 2015.

L’APD est constituée de divers flux financiers 
consacrés à des activités en faveur du 
développement, tant à l’intérieur des pays en 
développement (bénéficiaires) que des pays 
donateurs. Entre 2000 et 2012, 17 % du montant 
total de l’aide n’est jamais sorti des pays donateurs, 
ce qui signifie que 250 milliards de dollars ont 
servi à l’allègement de la dette et au règlement des 
dépenses encourues par les donateurs (comme les 
coûts d’accueil des réfugiés, les coûts imputés des 
étudiants et les frais administratifs non alloués). 
D’aucuns affirment qu’une partie des dépenses des 
donateurs profite aux pays en développement, mais 
nul ne sait dans quelle mesure, et le reporting de ces 
frais par les donateurs manque de transparence et 

de cohérence. La comptabilisation de l’allègement 
de la dette est également problématique. Les 
donateurs ont accepté en 2002 à Monterrey 
d’alléger la dette des pays en développement sans 
que cela ne réduise les montants d’APD. Cependant, 
dans la pratique, ils peuvent comptabiliser comme 
APD la valeur entière du prêt (y compris les intérêts) 
au moment de l’allègement de la dette, ce qui 
provoque des « gonflements artificiels » d’APD. 
Les annulations de dettes bilatérales accordées 
par les donateurs doivent être reconnues, elles 
pourraient par exemple être prises en compte dans 
le « soutien public total au développement (« total 
official support for development », TOSD). En raison 
du manque de transparence des donateurs sur leurs 
dispositions budgétaires  en matière d’annulation de 
dettes, les montants exacts à comptabiliser ne sont 
pas clairs. 

L’APD est composée d’un mélange de dons et de 
prêts. Les prêts bilatéraux d’APD provenant de pays 

du CAD ont augmenté de 34 % entre 2006 et 2012, 
passant de 10,6 milliards de dollars à 14,2 milliards 
de dollars. Quelques donateurs principaux (la 
France, l’Allemagne, le Japon et les institutions 
de l’UE) sont à l’origine de cette tendance à la 
hausse. Les prévisions suggèrent que les prêts 
aux pays à revenu intermédiaire vont continuer 
d’augmenter, tandis qu’il est probable que l’aide 
aux PMA continue de diminuer. Étant donné que 
les dépenses publiques des PMA sont très faibles, 
que leur capacité à soutenir la dette est limitée et 
que les autres apports extérieurs sont très volatiles, 
les dons restent les outils de financement les plus 
appropriés pour ces pays. En outre, une analyse 
a révélé qu’un volume considérable de prêts est 
octroyé à des pays surendettés ou exposés à un 
risque élevé/modéré de surendettement. Le CAD 
devrait introduire un critère de viabilité de la dette 
que les prêts devraient respecter pour pouvoir être 
considérés comme de l’APD. Ce critère devrait 
tenir compte du niveau d’endettement du pays 

RÉSUMÉ
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 Taux de référence de 10%
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  Taux d’actualisation différencié (TAD)

Sources : Base de données SNPC de l’OCDE 
 et dépôts de TAD de l’OCDE

Note : Données en milliards de dollars (prix 2013)
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bénéficiaire, de son risque de défaillance, de son 
niveau de revenu et de l’objectif du financement.

Le CAD révise actuellement ses règles afin de 
déterminer si un prêt peut être comptabilisé comme 
de l’APD et, le cas échéant, à hauteur de quel 
montant. Les règles actuelles ne comptabilisent que 
les prêts suffisamment concessionnels ou généreux. 
Le  « taux d’actualisation »8 utilisé pour déterminer 
si un prêt répond à ces exigences est obsolète. Il fait 
paraître les prêts plus généreux qu’ils ne le sont en 
vérité, ce qui gonfle le montant total de l’aide allouée. 

Actuellement, il est possible pour les donateurs 
de déclarer des prêts qu’ils ne subventionnent 
pas (et desquels ils tirent même profit) comme de 
l’APD. Des taux d’actualisation plus réalistes ont 
été proposés9. Si ceux-ci avaient été utilisés, la 
valeur totale des prêts comptabilisés comme APD 
en 2012 aurait été inférieure d’une fourchette de                    
14,9 à 19,1 milliards de dollars.

Un autre problème se pose avec le système actuel : 
tant que « élément-don » (la partie du prêt que le 
pays en développement ne doit pas rembourser) 

dépasse un certain seuil, la valeur totale du prêt est 
comptabilisée comme de l’aide, tandis qu’un prêt 
dont élément-don est légèrement inférieur au seuil 
n’est pas du tout comptabilisé. Abandonner ce seuil 
arbitraire et comptabiliser comme de l'APD le 
montant du prêt correspondant à un don, et non la 
valeur totale du prêt, résoudrait ce problème et 
donnerait une certaine légitimité à tous les prêts pour 
le développement. Néanmoins, tous les prêts 
devraient respecter un critère de viabilité de la dette 
(voir ci-dessus) pour être considérés comme de l’APD.

RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT POUR L’APRÈS-2015

• Les États membres du CAD devraient s’accorder sur 
une nouvelle définition de l’APD qui : 1) ne tienne pas 
compte de l’allègement de la dette ; 2) ne tienne pas 
compte de la majorité des frais encourus par le 
donateur ; et 3) ne tienne compte que de 

 l’élément-don correspondant au prêt concessionnel 
(calculé avec un taux d’actualisation réaliste).

• Les règles de concessionnalité  devraient être 
modifiées pour correspondre aux réalités du marché 
et empêcher les donateurs de comptabiliser des 

prêts non subventionnés comme de l’APD, en 
adoptant des taux d’actualisation plus réalistes pour 
calculer le niveau de concessionnalité des prêts.

• Pour décider de l’octroi d’un don ou d’un prêt, une 
évaluation adéquate du niveau de viabilité de la dette 
devrait être réalisée. Celle-ci devrait tenir compte, 
entre autres, du niveau d’endettement du pays 
bénéficiaire et de son risque de défaillance. Le CAD 
devrait établir un critère de viabilité de la dette 
stipulant que les prêts devront être validés par cette 

évaluation avant d’être considérés comme de l’APD. 
Pour éviter d’alourdir la charge de la dette des PMA, 
les donateurs doivent s’engager publiquement à 
respecter les recommandations du CAD de l’OCDE 
proposant de fournir au moins 90 % de leur aide aux 
PMA sous forme de dons. De plus, un mécanisme 
international d’arbitrage de la dette, transparent et 
impartial, devrait être mis en place pour garantir une 
restructuration efficace de la dette en cas de crise de 
la dette.
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3. Dans l’ensemble, les ressources financières 
(notamment les dépenses publiques des pays en 
développement eux-mêmes) en Afrique 
augmentent rapidement, mais elles varient 
fortement d’un pays à l’autre. En outre, des 
données suggèrent que la plupart des 
gouvernements africains ne respectent pas leurs 
propres engagements visant à allouer un budget 
suffisant à des secteurs clés du développement 
comme la santé, l’agriculture et l’éducation.

Le total des dépenses publiques en Afrique 
subsaharienne a presque triplé depuis 2004 pour 
atteindre 376 milliards de dollars. Cependant, ces 
chiffres masquent des disparités importantes entre 
les pays. L’Afrique du Sud, le Nigeria et l’Angola 
représentent à eux seuls 63 % de ce total. Dans la 
plupart des pays, le niveau de dépenses par habitant 
est scandaleusement faible en raison d’une base 
imposable limitée et de recettes publiques 
potentielles détournées par la corruption et les flux 
financiers illicites. Quatre pays ont dépensé moins 
de 200 dollars par habitant en 2012 en valeur de 
parité de pouvoir d’achat (PPA), soit moins que le 
seuil minimum de l’ONU pour assurer les services 
publics de base, et 22 autres ont dépensé moins de 
500 dollars PPA. En comparaison, les dépenses 
moyennes des pays membres de l’OCDE dépassent 
15 000 dollars par habitant. Néanmoins, ces chiffres 

peuvent eux aussi être trompeurs : dans de 
nombreux pays, comme la Guinée Equatoriale par 
exemple,  il est peu probable que les citoyens les plus 
pauvres en perçoivent les bienfaits en raison de la 
distribution inégale des ressources. Ces faibles 
niveaux de dépenses publiques illustrent la 
nécessité de maintenir une aide au développement 
extérieure pour contribuer à fournir des services les 
plus basiques.

En outre, la plupart des gouvernements africains ne 
respectent pas leurs engagements d’allouer une 
proportion spécifique de leur budget à des secteurs 
qui stimulent le développement pour tous les 
citoyens. Il faut toutefois préciser que l’analyse 
rigoureuse et comparable de ces engagements est 
entravée par des données incomplètes sur les 
budgets de la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne et par un manque de définition du 
périmètre des dépenses à comptabiliser pour 
chacun des secteurs visés (santé, agriculture et 
éducation).

Santé : En moyenne, entre 2010 et 2012, seuls six 
pays d’Afrique subsaharienne sur 43 ont respecté 
l’engagement pris à Abuja de consacrer 15 % de leur 
budget national au secteur de la santé. Au cours de 
ces trois années, si tous les pays avaient tenu leur 
promesse, 54,8 milliards de dollars supplémentaires 
auraient pu être mobilisés pour ce secteur. Treize 
pays ont atteint le niveau minimum de dépenses 
absolues par habitant (d’après une estimation de 
l’Organisation mondiale de la santé) de 54 dollars, 
mais 26 pays n’en sont même pas à la moitié.

Agriculture : En moyenne, entre 2008 et 2010, 
seuls huit pays d’Afrique subsaharienne sur 41  ont 
respecté l’engagement pris à Maputo de consacrer 
10 % de leur budget national au secteur de 
l’agriculture. Au cours de ces trois années, si tous les 
pays avaient tenu leur promesse, 18,5 milliards de 
dollars supplémentaires auraient été mobilisés 
pour ce secteur.

Éducation : Entre 2010 et 2013, seul un pays 
d’Afrique subsaharienne sur 33  a respecté 
l’engagement pris à Dakar de consacrer 9 % de son 
PIB au secteur de l’éducation. Seuls 10 pays ont 
atteint l’objectif de l’UNESCO d’allouer 20 % de leur 
budget national à l’éducation.
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Illustration 4 : Dépenses publiques annuelles par habitant, 2012

Source : FMI, Perspectives de l’économie 
mondiale (avril 2014)

Note : Les données sont ajustées sur la parité 
du pouvoir d’achat (PPA) international afin de 
permettre une comparaison plus précise de 
l’impact possible des dépenses publiques de 
ces pays. Les dépenses publiques par habitant 
(en PPA) sont calculées à partir des données du 
FMI sur le RNB par habitant (en PPA) et les 
dépenses en pourcentage du RNB. La Somalie 
et le Soudan sont exclus de cette analyse en 
raison du manque de données disponibles.
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RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT POUR L’APRÈS-2015

• Les gouvernements africains devraient élargir leur 
base d’imposition en mettant au point des politiques 
fiscales progressistes et en renforçant 
l’administration fiscale et la gestion des finances 
publiques. Ils devraient réduire la corruption, endiguer 
les flux financiers illicites qui privent les citoyens de 
ressources publiques précieuses et améliorer la 
gestion des ressources naturelles, notamment en 
appliquant les normes de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE), 
pour assurer que les paiements des entreprises 
pétrolières, gazières et minières aux gouvernements 
soient déclarés dans leur totalité.

• Les donateurs devraient augmenter le montant d’aide 
au développement consacré au renforcement de la 
gestion des finances publiques (qui correspond 
actuellement à environ 1 % du montant total de l’APD) 
et plus particulièrement à la mobilisation des 

ressources domestiques (estimé à tout juste 0,07 % 
du montant total de l’APD). Ils devraient également 
montrer l’exemple en améliorant la transparence et le 
caractère prévisible de leur aide et en s’assurant que la 
plus grande partie puisse être comptabilisée dans le 
budget des pays bénéficiaires.

• Les pays donateurs devraient aussi prendre des 
dispositions pour remédier à leurs responsabilités 
dans le maintien des paradis fiscaux, l’attraction des 
flux illicites et la facilitation de l’évasion fiscale et de la 
corruption. Ce changement doit s’opérer en mettant 
rapidement au point une législation exigeant que les 
compagnies pétrolières, gazières, minières et 
forestières déclarent leurs paiements aux 
gouvernements pays par pays et projet par projet, en 
parvenant à un accord international sur l’échange 
automatique d’informations fiscales entre les pays, 
qui soient accessibles aux pays en développement, 

 et en mettant en place des registres publics des 
propriétaires réels des entreprises, des trusts et de 
structures juridiques similaires.

• Les gouvernements africains doivent respecter leurs 
propres engagements visant à consacrer leur budget 
en priorité aux secteurs qui contribuent le plus à 
réduire la pauvreté, notamment la santé, l’agriculture 
et l’éducation. Ils devraient voir 2015 comme une 
occasion de répondre aux demandes de leurs 
citoyens, en particulier les plus pauvres, et de formuler 
de nouveaux engagements précis, soutenus par des 
ressources budgétaires adéquates, pour subvenir à 
ces besoins. Le budget devrait être établi de manière 
participative, sur la base de résultats et 
conformément aux stratégies nationales de 
développement et de réduction de la pauvreté.
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4. La disponibilité et la transparence des données 
sont deux des plus grandes contraintes 
auxquelles sera confrontée la nouvelle stratégie  
pour le développement. Afin de garantir la réussite 
des nouveaux ODD, une « révolution des 
données » devra améliorer la disponibilité, la 
transparence et la qualité des statistiques 
relatives au financement du développement, 
notamment aux dépenses publiques des pays en 
développement, ainsi que des résultats obtenus 
grâce à ces ressources.

 La qualité de l’information budgétaire dans la 
plupart des pays d’Afrique subsaharienne est 
extrêmement mauvaise. Seuls deux pays africains, 
l’Afrique du Sud et l’Ouganda, sont bien notés dans 
l’Indice sur le budget ouvert de 2012. Même lorsque 
les gouvernements publient des informations sur 
leurs dépenses, celles-ci sont souvent obsolètes, 
difficiles d’accès ou d’utilisation, peu fiables, 

insuffisamment (ou beaucoup trop) détaillées et pas 
assez standardisées pour permettre une 
comparaison entre les pays. Nous avons d’urgence 
besoin d’avoir une idée plus précise des dépenses 
publiques des pays en développement et de 
comprendre les répercussions de celles-ci sur la vie 
des habitants.

 Les donateurs ont amélioré la transparence de leur 
aide en publiant des informations en ligne, mais les 
progrès ont été inégaux et presque aucun donateur 
n’est actuellement en mesure de respecter ses 
engagements de mettre pleinement en œuvre les 
normes de l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IITA) d’ici 2015. Parmi les 
nouveaux donateurs, certains se sont engagés à 
mettre davantage de données à disposition sur leur 
aide au développement, mais peu d’informations 
standardisées et comparables sont disponibles 
actuellement.

 Les citoyens et leurs représentants au sein des 
parlements et de la société civile ont besoin 
d’accéder à des données exactes, complètes et 
actualisées afin de savoir où va l’argent et de 
demander aux gouvernements de rendre des 
comptes. Les contribuables des pays donateurs ont 
le droit de savoir comment leur argent est utilisé et 
quels résultats il produit. Dans les pays en 
développement, il est primordial que les 
gouvernements surveillent les montants qui entrent 
et sortent des comptes publics et que les citoyens 
aient connaissance des ressources qui sont 
censées être octroyées au niveau local à leurs 
hôpitaux, cliniques et écoles. En outre, les données 
sur les apports financiers devraient également être 
mises en relation avec les données sur les 
performances afin que les gouvernements et les 
citoyens qu’ils servent puissent tracer les 
ressources et les résultats. 

RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE DE FINANCEMENT POUR L’APRÈS-2015 

• Les donateurs devraient respecter leurs 
engagements et publier toutes leurs données 
conformément aux normes de l’IITA d’ici 2015. 

 Les nouveaux donateurs devraient également 
améliorer la transparence de leur coopération au 
développement en publiant des données détaillées, 
complètes et actualisées sur leurs contributions 
d’aide au développement. Conformément à leur 

responsabilité, en tant qu’importants fournisseurs 
d’aide au développement, ils devraient également 
envisager de publier ces informations selon les 
normes de l’IITA.

• Les gouvernements africains devraient 
systématiquement publier, dans des formats 
accessibles et utilisables, des données exactes, 

actualisées, standardisées (dans la mesure du 
possible) et comparables sur leurs recettes et leurs 
dépenses, y compris (au minimum) les budgets 
approuvés et adoptés et les rapports de fin d’année. 
Les gouvernements devraient également lier les 
données financières aux données de performance 
afin que les citoyens puissent faire le suivi des 
ressources et des résultats.
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BIEN QUE L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT DANS 
LE MONDE SOIT REPARTIE À LA HAUSSE, 
TOUS LES GOUVERNEMENTS N’ONT PAS FAIT 
DE L’AIDE UNE PRIORITÉ, VOIRE PIRE, 
ONT FOCALISÉ LEURS COUPES BUDGÉTAIRES 
DE MANIÈRE DISPROPORTIONNÉE SUR L’AIDE. 1

LA QUASI-TOTALITÉ DES PAYS LES MOINS AVANCÉS RESTENT 
FORTEMENT DÉPENDANTS DE L’AIDE.  POURTANT, LES PAYS LES PLUS 
PAUVRES ET LES PLUS VULNÉRABLES NE BÉNÉFICIENT PAS D’UNE 
PROPORTION SUFFISANTE DE L’AIDE DES DONATEURS.  2

ALORS QUE DANS LA MAJORITÉ DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT, LE PRINCIPAL 
MOYEN POUR METTRE FIN À L’EXTRÊME PAUVRETÉ EST DU RESSORT DES BUDGETS 
NATIONAUX, LES DÉPENSES ANNUELLES PAR HABITANT DANS LA PLUPART DES 
PAYS D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE SONT EXTRÊMEMENT BASSES.  3
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INTRODUCTION
Il y a près de quinze ans, les dirigeants du monde 
signaient la Déclaration du Millénaire, un pacte mondial 
contenant  huit objectifs ambitieux visant à réduire de 
moitié l’extrême pauvreté et la faim, à assurer 
l’éducation primaire pour tous, à réduire la mortalité 
infantile, à enrayer la propagation du VIH/sida et à 
obtenir  des résultats supplémentaires sur le plan du 
développement humain1. Dans les années qui ont suivi, 
les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) ont permis d’attirer l’attention du monde sur ces 
objectifs et d’y consacrer des ressources 
internationales. En 2002, la Première Conférence 
internationale sur le financement du développement 
s’est tenue à Monterrey au Mexique. Elle a débouché sur 
des engagements majeurs visant à mobiliser des 
ressources nationales et internationales, à promouvoir 
le commerce international en tant qu’outil du 
développement, à renforcer la coopération 
internationale, à garantir la gestion durable de la dette 
extérieure et des efforts d’allègement de la dette, ainsi 
qu’à améliorer la cohérence des systèmes monétaires, 
financiers et commerciaux internationaux2. Des 
campagnes d’envergure comme Make Poverty History 
ont mobilisé des millions de personnes et ont incité les 
dirigeants du monde à s’engager financièrement à 
réaliser les OMD. Ainsi, au terme du sommet du G8 
à Gleneagles en 2005, les plus grandes puissances 
économiques du monde se sont engagées à doubler 
leur aide à l’Afrique avant 2010 et à annuler la dette 
multilatérale des pays les plus pauvres.

Aujourd’hui, cependant, le paysage mondial est très 
différent. Alors que l’aide au développement 
international a atteint des niveaux sans précédent, 
la crise économique mondiale a freiné de nombreux 
donateurs traditionnels dans leur élan. En parallèle, 
plusieurs économies à revenu intermédiaire qualifiées 
d’« émergentes » en l’an 2000 sont désormais des 
puissances notables sur la scène internationale et un 
grand nombre d’entre elles disposent de leurs propres 
programmes de coopération au développement, 
ce qui modifie les règles et les attentes de la relation 
Nord-Sud traditionnelle. La plupart des pays en 
développement ont connu une croissance rapide de 
leur économie, en particulier en Afrique subsaharienne 
où la croissance du PIB régional avoisine les 4,9 % 
depuis 20003. Les tendances en matière de pauvreté 
sont également en train de changer. Ainsi, la proportion 
d’individus vivant dans des conditions d’extrême 
pauvreté dans le monde a diminué de moitié 
depuis 1990, mais les populations pauvres se 
concentrent de plus en plus en Afrique subsaharienne 
et dans les États fragiles4. D’ici 2030, on s’attend à ce 
que la majorité (voire même la grande majorité) des 
individus les plus pauvres du monde vivent en Afrique 
subsaharienne5.

Dans ce contexte, nous sommes au seuil d’une autre 
année capitale. Au cours de l’année à venir, le monde 
va convenir d’une série de nouveaux objectifs de 
développement durable (ODD) ambitieux et d’une 

stratégie de financement pour les quinze années à venir. 
Des améliorations considérables ont été observées dans 
de nombreux domaines couverts par les OMD, mais 
dans d’autres, aucun progrès n’a été accompli et la 
situation a parfois même empiré. Des menaces 
additionnelles, comme les inégalités croissantes, le 
taux élevé de chômage des jeunes et la paralysie des 
mesures de lutte contre le changement climatique, 
sont plus présentes et plus alarmantes que jamais.

Nous sommes à la croisée des chemins en matière de 
lutte contre l’extrême pauvreté. En septembre 2015, 
les gouvernements du monde entier adopteront un 
nouveau programme de développement. Au cours 
de la même année se dérouleront plusieurs autres 
événements internationaux majeurs qui pourraient 
sensibiliser le public au nouveau programme de 
développement et générer du soutien en sa faveur. 
Sur le plan de la santé mondiale, la conférence de 
reconstitution des ressources de GAVI se tiendra à 
Berlin en janvier 2015 dans le but de dégager 
7,5 milliards de dollars pour sauver cinq à six millions 
d’enfants au cours des cinq prochaines années, selon 
les estimations. L’Allemagne accueillera également le 
sommet du G7 de 2015, qui se déroulera en juin en 
Bavière, et au cours duquel les dirigeants porteront une 
attention toute particulière à l’élimination de l’extrême 
pauvreté et à la promotion des nouveaux ODD. 
Le 20e anniversaire de la Conférence des femmes des 
Nations unies à Beijing (Pékin) aura également lieu 
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l’année prochaine et sera l’occasion pour l’ONU 
d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
du Programme d’action de Beijing. Une réunion 
d’engagement de haut niveau est prévue pour 
septembre 2015. En outre, l’Union africaine a contribué 
à sensibiliser le public à la question de l’égalité des 
sexes en faisant de 2015 « l’Année de l’autonomisation 
de la femme et du Développement pour la 
concrétisation de l’Agenda pour l’Afrique pour 2063 ». 
La 21e Conférence des parties des Nations unies sur les 
changements climatiques (COP21) se tiendra à Paris 
en décembre, avec l’intention de parvenir à la signature 
d’un accord mondial sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. Enfin, une série d’élections 
législatives dans le monde (notamment au Royaume-
Uni, au Canada, en Tanzanie, au Nigeria et en Éthiopie) 
placeront au pouvoir des dirigeants mondiaux qui 
auront la responsabilité d’adopter le programme pour 
l’après-2015 et d’œuvrer à sa mise en œuvre.

L’année prochaine représente à la fois un défi et une 
opportunité de taille pour l’humanité. Les décisions 
prises mettront à l’épreuve notre résolution à relever 
les défis économiques, sociaux et environnementaux, 
mais si nous choisissons d’agir judicieusement, 
nous ouvrirons la voie à un monde plus juste, plus 
équitable et plus prospère.

L’ampleur de la volonté politique, de l’investissement 
financier, de l’ingéniosité et de l’innovation requis pour 
relever ces défis est sans précédent. Les estimations 
des ressources financières nécessaires pour parvenir 
au développement durable, y compris pour combler les 
lacunes en matière d’infrastructures et atteindre les 

objectifs internationaux relatifs au climat, sont 
facilement de l’ordre de plusieurs mille milliards de 
dollars par an. Par le passé, les experts ont estimé le 
coût de l’élimination de l’extrême pauvreté à des 
centaines de milliards de dollars par an6. Étant donné 
que l’épargne mondiale avoisine 18 mille milliards de 
dollars par an, et que les actifs mondiaux dépassent 
largement 200 mille milliards de dollars, la quantité de 
ressources mondiales potentiellement disponibles 
n’est pas un problème7. La question est donc de savoir 
comment attirer et exploiter le plus efficacement 
possible une plus grande quantité de ressources 
financières diverses de meilleure qualité pour répondre 
aux besoins du développement. La troisième 
Conférence sur le financement du développement se 
tiendra à Addis-Abeba  (Éthiopie) en juillet 2015 : elle 
constituera une occasion décisive d’associer le 
processus de décision de l’ONU sur les nouveaux ODD 
aux discussions visant à convenir d’un cadre 
stratégique solide pour répondre aux moyens de leur 
réalisation. Elle réunira un ensemble d’acteurs des 
quatre coins du globe et reflètera les changements 
survenus dans le système du développement 
international depuis les dernières conférences de 2008 
(Doha) et de 2002 (Monterrey).

Pour atteindre les OMD actuels et accomplir d’autres 
objectifs ambitieux à l’avenir, dont le principal est de 
mettre fin à l’extrême pauvreté d’ici 2030, il sera 
primordial d’accroître la quantité et la qualité de toutes 
les ressources financières pouvant contribuer au 
développement, y compris les flux privés tels que les 
investissements directs étrangers (IDE), les transferts 
des migrants et les dépenses publiques nationales et 

internationales. Dans ce contexte, ONE présente le 
rapport DATA 2014 « Lutter contre la pauvreté et 
financer l’avenir de l’Afrique ». Chaque année, le 
rapport DATA de ONE demande des comptes  aux 
gouvernements donateurs et des pays d’Afrique 
subsaharienne.  

Dans les pays les plus pauvres, où les ressources 
publiques à consacrer aux citoyens et les autres 
apports internationaux sont généralement 
extrêmement limités, l’aide reste une ressource 
essentielle pour la réduction de la pauvreté. 
Le chapitre 1 du rapport DATA de cette année continue 
à suivre les dernières tendances en matière d’aide 
publique au développement (APD) en se basant sur les 
données préliminaires pour 2013 du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE.

Cette année, le concept et la définition de l’APD font 
l’objet d’un débat au sein du CAD de l’OCDE, ce qui 
ouvre la voie à une réforme et à un renforcement du 
système international de suivi du financement du 
développement. Le chapitre 2 examine en détail la 
composition et les cibles de l’APD, notamment l’aide 
aux pays les moins avancés (PMA), les frais encourus 
par les donateurs et l’allègement de la dette, ainsi que 
la concessionnalité des prêts d’APD. 

Le chapitre 3 étudie les progrès accomplis par les 
principaux donateurs en ce qui concerne la quantité et 
la qualité de l’aide ainsi que leurs efforts pour améliorer 
la transparence financière. Comme pour les années 
précédentes, le rapport DATA met l’accent sur le G7 et 
l’Union européenne. Cette année, le rapport étudie 
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également le cas de l’Australie, eu égard à son 
importance en tant que pays président du G20 
pour 2014 et hôte du sommet du G20 en novembre.

Le rapport DATA 2014 continue de se concentrer sur 
l’Afrique subsaharienne et d’examiner les ressources 
nationales de cette région. L’Afrique a connu une 
croissance économique record ces dix dernières 
années et de nombreux pays voient le volume de 
ressources disponible augmenter de manière 
considérable. Toutefois, les dépenses publiques par 
habitant restent très faibles dans la plupart des pays 
africains et, dans de nombreux cas de figure, ne sont 
pas suffisamment orientées vers les plus démunis. 

Le chapitre 4 présente un aperçu des ressources 
générales de la région et se concentre sur le suivi des 
progrès faits par les pays sur leurs engagements en 
matière de dépenses publiques pour les secteurs de la 
santé, de l’agriculture et de l’éducation. Il comprend 
deux études de cas qui mettent en évidence la diversité 
du financement du développement dans la région en se 
penchant sur le cas de deux pays d’Afrique de l’Ouest, 
le Nigeria et le Liberia. Ces deux pays sont des États 
fragiles avec des taux très élevés d’extrême pauvreté, 
mais qui possèdent des ressources différentes et font 
face à des problèmes extrêmement différents. Enfin, le 
chapitre 4 souligne la nécessité d’une révolution des 
données dans le domaine du développement, 

notamment de meilleures données sur les budgets 
nationaux, l’aide et les autres formes de financement 
(qui peuvent être directement liées aux résultats en 
matière de développement) pour permettre aux 
citoyens (et aux gouvernements eux-mêmes) de suivre 
l’argent, de faire le lien entre les ressources et les 
résultats, et de demander des comptes à leurs 
dirigeants. 

Le rapport conclut sur 11 appels à l’action pour que les 
dirigeants du monde fournissent les meilleures 
ressources possibles en vue de la réalisation des ODD 
et de l’élimination de l’extrême pauvreté dans le monde 
au cours des quinze prochaines années.

LES PRÊTS D’AIDE SONT UNE SOURCE IMPORTANTE DE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT, 
MAIS LES RÈGLES D’ÉVALUATION DE LEUR CONCESSIONNALITÉ DOIVENT ÊTRE RÉFORMÉES. 
LES PRÊTS NE DEVRAIENT ÊTRE ACCORDÉS QUE LORSQUE LES CIRCONSTANCES S’Y PRÊTENT 
ET QUE LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT CONCERNÉS PEUVENT ASSUMER LA DETTE.  5

NOUS AVONS BESOIN DE TOUTE URGENCE D’AVOIR UNE IDÉE PLUS PRÉCISE 
DES DÉPENSES PUBLIQUES DES PAYS AFRICAINS ET DE LEUR IMPACT SUR LA VIE 
DES INDIVIDUS. LES CITOYENS, LEURS REPRÉSENTANTS PARLEMENTAIRES 
ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE REQUIÈRENT L’ACCÈS À DES 
DONNÉES  PRÉCISES, COMPLÈTES ET MISES À JOUR AFIN DE TRACER LES FLUX  
FINANCIERS ET DE DEMANDER DES COMPTES AUX GOUVERNEMENTS.    4
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 Chapitre 1 

TENDANCES EN MATIÈRE D’AIDE 
PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT

La clinique médicale Rwesoro 
dans la Province Nord du Rwanda.  
Photo : Riccardo Gangale/GAVI  

  1

TENDANCES EN MATIÈRE D’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT
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Depuis 2006, dans son rapport DATA annuel, ONE 
demande aux dirigeants de répondre de leurs 
engagements en matière d’aide au développement. 
Jusqu’en 2011, l’organisation a suivi de près 
l’engagement capital pris à Gleneagles de doubler 
l’aide en faveur de l’Afrique, engagement qui a pris 
fin en 2010. Depuis 2012, elle a évalué les efforts 
d’aide au développement déployés par les donateurs 
de l’OCDE, en particulier dans la région de l’Afrique 
subsaharienne, où vit un tiers des habitants de la 
planète en situation d’extrême pauvreté. ONE suit 
ainsi les progrès accomplis par les États membres 
de l’Union européenne (UE) pour respecter leur 
engagement d’affecter 0,7 % de leur revenu national 
brut (RNB) à l’aide publique au développement (APD)   

et d’allouer à l’Afrique la moitié de tous les efforts d’aide 
supplémentaires.   

Entre 2004 et 2010, l’aide internationale était en 
hausse, entraînant des avancées significatives vers 
la réalisation des OMD et sauvant la vie de millions 
de personnes. Si les pays du G8 n’ont pas respecté 
leurs engagements de Gleneagles envers l’Afrique 
subsaharienne, ils ont augmenté le volume d’aide 
octroyé à cette région de 13,9 milliards de dollars 
en termes réels, respectant ainsi leur promesse 
à 60 %1. Cependant, en 2011 et 2012, l’APD a 
fortement diminué en raison de la crise financière 
mondiale qui a commencé à peser sur les budgets 
nationaux. Alors que l’UE devait encore consacrer 

0,7 % de son RNB à l’APD, conformément à ses 
engagements, une diminution de 7 % de l’ensemble 
de l’APD de l’UE-152 a été observée en 2012, avec 
des coupes disproportionnées de 10 % pour l’Afrique 
subsaharienne3.

Ce chapitre s’appuie sur les chiffres préliminaires 
de l’APD pour 2013 réalisées par le CAD de l’OCDE et 
analyse les dernières tendances en matière d’aide 
au développement. Il s’intéresse aux niveaux de 
l’aide globale ainsi qu’à l’aide apportée à l’Afrique 
subsaharienne en utilisant la méthodologie de ONE 
et évalue les performances de l’UE sur la base des 
objectifs qu’elle s’est fixés pour 2015. 

MESURER L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT
 
L’aide publique au développement (APD) est le concept 
qui définit ce que les donateurs du Comité d’aide 
au développement (CAD) de l’OCDE peuvent 
comptabiliser comme aide. Cette définition s’applique 
à l’ensemble des 24 membres du CAD (y compris l’UE) 
et permet de comparer équitablement les différents 
bailleurs tout en garantissant que leurs 
investissements soient utilisés à des fins de 
développement.

Le rapport DATA 2014 suit l’évolution de l’APD en prix 
constants de 2013, nous permettant ainsi d’évaluer  la 
valeur réelle des flux d’aide au développement au fil du 
temps. Les chiffres ne tiennent pas compte de 
l’allègement de la dette bilatérale (sauf mention 

contraire). Bien que l’allègement de la dette soit 
primordial, dans le sens où il permet aux 
gouvernements bénéficiaires de financer leurs 
dépenses publiques avec des ressources qui auraient 
autrement servi au remboursement de la dette, 
les règles (déterminées par les donateurs 
eux-mêmes) visant à inclure l’annulation de la dette 
bilatérale dans le calcul de l’APD surestiment sa valeur, 
tant pour le bailleur que pour le bénéficiaire. Comme 
indiqué dans les rapports précédents, l’allègement de 
la dette a artificiellement gonflé le montant de l’APD 
pour certaines années.

On constate un décalage important dans la publication 
des données relatives à l’APD par le CAD de l’OCDE : 
les données préliminaires pour 2013 n’ont été 
communiquées qu’en avril 2014 ; les chiffres définitifs 

ne seront pas publiés avant décembre 2014. 
Cependant, les budgets nationaux, qui détermineront 
les dépenses pour 2014 et même 2015, ont déjà été 
bouclés ou sont actuellement en cours de négociation. 
Lorsque cela est possible, nous tenons compte 
d’autres sources d’information plus récentes pour 
évaluer les progrès et déterminer les perspectives 
d’aide de chaque pays. Cependant, par souci de 
cohérence et d’exactitude, nous utilisons uniquement 
les données du CAD dans la plupart de nos analyses 
quantitatives. ONE utilise les perspectives de 
croissance du PIB publiées dans les Perspectives 
économiques annuelles de l’OCDE pour estimer le 
revenu national brut (RNB) futur et donc l’objectif en 
termes de volume d’APD pour 2014/2015.
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L’APD MONDIALE EST REPARTIE À LA HAUSSE EN 2013
Après deux années consécutives de baisse inquiétante 
des volumes, le total des flux d’aide au développement 
est reparti à la hausse en 2013, atteignant un niveau 
record. L’aide au développement mondiale octroyée par 
les donateurs du CAD s’est élevée à 131,2 milliards de 
dollars, soit une augmentation de 5,3 % par rapport à 
l’année précédente. Cependant, cette somme ne 
représente que 0,29 % du RNB de l’ensemble des 
donateurs du CAD – un montant inférieur au record 
de 0,31 % en 2009 et 2010, bien en-dessous de l’objectif 
de l’ONU de 0,7 % du RNB. Bien que l’aide au 
développement soit globalement repartie à la hausse, 
les gouvernements n’en ont pas tous fait leur priorité et, 
pire encore, certains ont réduit leurs dépenses en 
coupant de manière disproportionnée dans le budget 
alloué à l’aide au développement. 

ENGAGEMENTS DE L’UNION EUROPÉENNE
 
En 2005, suite à la Conférence des Nations unies sur 
le financement du développement de 2002, le Conseil 
européen s’est engagé à consacrer 0,7 % de son RNB 
à l’APD d’ici à 2015 et a également fixé des objectifs 
intermédiaires standardisés pour les États membres. 
L’objectif de 0,33 % du RNB pour 2015 a été fixé pour les 
États membres ayant rejoint l’UE après 2002. Trois pays 
de l’UE ont leurs propres objectifs qui dépassent 0,7 % du 
RNB : le Danemark,  le Luxembourg et la Suède, qui se 

sont engagés à consacrer 1,0 % de leur RNB à l’APD. 

En parallèle, l’UE a promis d’allouer la moitié de toute 
l’APD supplémentaire, par rapport au niveau de 
référence de 2004, au continent africain. Alors que l’UE 
considère que l’objectif relatif à l’Afrique doit être réalisé 
de manière collective, ONE se base sur une répartition 
« équitable » et assigne cet objectif de 50 % de l’aide 
supplémentaire aux différents États membres de l’UE, 
qui sont analysés dans la section « Profil des bailleurs 
de fonds ». Pour le suivi des progrès de l’ensemble de 

l’UE vers la réalisation de l’objectif pour l’Afrique, nous 
évaluons les 19 États membres de l’UE qui sont aussi 
membres du CAD, et pour lesquels nous disposons de 
données sur les flux d’APD vers l’Afrique en 2013. 
Dans cette analyse, nous assignons un objectif collectif 
de 0,7 % du RNB et partons du principe que la moitié de 
l’aide supplémentaire requise pour atteindre ce volume 
d’APD d’ici à 2015 devra être affectée à l’Afrique. 
Les États membres ont également accepté d’accroître 
l’aide apportée à l’Afrique subsaharienne, mais sans 
fixer d’objectif spécifique.

TENDANCES EN MATIÈRE D’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT
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Illustration 1 : APD globale des donateurs du CAD (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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116,8 125,7 130,9 128,3 124,6 131,2 

  ADP         ADP / RNB

Sources : CAD de l’OCDE, Tableau 1 et données préliminaires 
(avril 2014)

Note : APD en prix constants 2013. 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la dette 
bilatérale mais tient compte des apports bilatéraux 
et multilatéraux.

  1
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2012 2013
Évolution en 

volume
Évolution en 

pourcentage APD/RNB 2013

Allemagne 13 075,2 13 937,3 862,1 6,6 % 0,37 %

Australie 5 073,2 4 846,1 -227,1 -4,5 % 0,34 %

Autriche 1 052,3 1 126,7 74,4 7,1 % 0,27 %

Belgique 2 143,5 2 268,7 125,2 5,8 % 0,45 %

Canada 5 348,0 4 911,1 -436,9 -8,2 % 0,27 %

Corée du Sud 1 664,1 1 743,6 79,6 4,8 % 0,13 %

Danemark 2 820,1 2 927,9 107,8 3,8 % 0,85 %

Espagne 2 041,9 1 955,5 -86,4 -4,2 % 0,14 %

États-Unis 31 088,7 31 357,7 269,0 0,9 % 0,19 %

Finlande 1 386,2 1 435,4 49,2 3,6 % 0,55 %

France 11 061,6 10 694,6 -367,0 -3,3 % 0,38 %

Grèce 330,6 305,0 -25,6 -7,7 % 0,13 %

Irlande 837,7 822,0 -15,8 -1,9 % 0,45 %

Islande 27,7 35,2 7,6 27,4 % 0,26 %

Italie 2 866,4 3 248,8 382,4 13,3 % 0,16 %

Japon 8 627,7 9 604,5 976,8 11,3 % 0,19 %

Luxembourg 425,5 430,7 5,2 1,2 % 1,00 %

Norvège 4 772,2 5 556,7 784,5 16,4 % 1,07 %

Nouvelle Zélande 466,1 461,3 -4,7 -1,0 % 0,26 %

Pays-Bas 5 667,3 5 373,8 -293,5 -5,2 % 0,66 %

Pologne 436,8 474,3 37,6 8,6 % 0,10 %

Portugal 608,1 484,1 -124,0 -20,4 % 0,23 %

République slovaque 83,4 85,4 2,0 2,4 % 0,09 %

République tchèque 222,8 212,3 -10,5 -4,7 % 0,11 %

Royaume-Uni 13 877,2 17 825,9 3 948,7 28,5 % 0,72 %

Slovénie 60,6 60,2 -0,4 -0,7 % 0,13 %

Suède 5 487,1 5 831,2 344,1 6,3 % 1,02 %

Suisse 3 076,0 3 197,9 121,8 4,0 % 0,47 %

Institutions de l’UE 18 320,1 15 924,1 -2 396,1 -13,1 % n/a 

Total  du CAD 124 628,0 131 213,9 6 585,9 5,3 % 0,29 %

Total des 19 pays de l’UE 
membres du CAD 64 484,4 69 499,7 5 015,3 7,8 % 0,41 %

G7 85 944,8 91 579,9 5 635,0 6,6 % 0,26 %

Tableau 1 : APD de l’ensemble des donateurs du CAD, 2012 et 2013 (en millions de dollars)

Sources : CAD de l’OCDE, tableau 1 et données 
préliminaires (avril 2014)

Note : APD en prix constants 2013. 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la 
dette bilatérale mais tient compte des flux 
bilatéraux et multilatéraux. La contribution des 
institutions de l’UE ne doit pas être ajoutée et n’est 
pas comprise dans les totaux ; la majorité est 
imputée aux États membres et est donc déjà prise 
en compte dans les montants de chaque bailleur de 
fonds membre de l’UE dans le tableau ci-contre.
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Illustration 2 : Progrès de l’ensemble de l’UE vers l’objectif pour 2015 Sources : CAD de l’OCDE, Tableau 1 et données préliminaires (avril 2014) ; 
Commission européenne, Conclusions du Conseil sur les objectifs de l’UE 
en matière d’aide au développement (mai 2014) ; OCDE, Perspectives 
économiques (novembre 2013) ; FMI, Perspectives économiques 
mondiales (avril 2014)

Note : Ce graphique tient compte de l’APD des 28 États membres de l’UE, 
ainsi que des prêts d’APD de la BEI, qui ne sont pas imputés aux États 
membres. En vertu de l’accord conclu en avril 2013, le CAD ne tient pas 
compte des prêts de la BEI pour la période 2008-2010 dans ses 
statistiques d’APD. C’est pourquoi les données montrent un « saut » 
artificiel entre 2010 et 2011 (Consultez la section Méthodologie pour en 
savoir plus). L’objectif d’APD pour 2014-2015 est calculé à partir d’une 
base de référence lissée pour 2004 (avec une moyenne des contributions 
multilatérales pour 2004-05) et des prévisions du RNB pour 2015 (basées 
sur les perspectives de croissance du PIB pour 2014-15 de l’OCDE, si 
disponibles, et du FMI pour les autres pays). Le montant net de l’APD est 
exprimé en prix constants de 2013, exclut l’allègement de la dette 
bilatérale mais tient compte des apports bilatéraux et multilatéraux. 
Pour les neuf pays donateurs de l’UE ne faisant pas partie du CAD, les 
chiffres d’allègement de la dette ne sont pas disponibles et ne sont donc 
pas pris en compte. Cependant, ces sommes sont négligeables. L’APD 
prévue inclut l’allègement de la dette.

  APD actuelle          APD attendue         Évolution requise pour atteindre l'objectif
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Une augmentation 
de 51,9 milliards de dollars 
sera nécessaire entre 
2013 et 2015 pour atteindre 
l’objectif collectif de 0,7 %

En 2013, la plupart des donateurs du CAD (17 sur 28) 
ont augmenté leur budget consacré à l’aide au 
développement. Le Royaume-Uni a contribué à 
l’augmentation totale de l’APD à hauteur de 60 %, 
octroyant 3,95 milliards de dollars supplémentaires afin 
de respecter son engagement de longue date de 0,7 % 
du RNB. Il est ainsi devenu le premier pays du G7 à 
atteindre cet objectif. Parmi les autres donateurs ayant 
fortement augmenté leur contribution en 2013 figurent 
le Japon ( +976,8 millions de dollars), l’Allemagne 
(+862,1 millions de dollars) et la Norvège (+784,5 
millions de dollars). Cinq pays respectent désormais 
l’engagement des 0,7 % : la Norvège, la Suède, le 
Luxembourg, le Danemark et le Royaume-Uni. 
Depuis le milieu des années 1970, les Pays-Bas ont 
atteint chaque année l’objectif des 0,7 %, mais sont 
officiellement sortis du classement en 2013 en raison 
d’une coupe de 293,5 millions de dollars dans le budget 
affecté à l’aide au développement 4.

Outre les Pays-Bas, plusieurs autres pays ont 
également fortement réduit le budget consacré à l’aide 
au développement en 2013. Proportionnellement, la 
plus grande réduction a été observée au Portugal, qui a 
diminué son niveau d’APD de 20 % (124 millions de 
dollars). Les donateurs ayant procédé aux réductions 
les plus drastiques sont le Canada (baisse de 
436,9 millions de dollars), la France (baisse de 
367 millions de dollars) et l’Australie (baisse de 
227,1 millions de dollars). Ces diminutions sont d’autant 
plus préoccupantes que chacun de ces trois pays était 
auparavant un véritable champion de l’aide au 
développement. Vous trouverez davantage de détails 
sur les performances de ces pays et d’autres pays 
donateurs dans nos profils,  à suivre dans ce rapport.

En 2013, la contribution totale de l’UE (comprenant les 
flux d’aide des 28 États membres et les prêts d’APD 
consentis par la Banque européenne d’investissement 

(BEI), qui ne sont pas imputés aux États membres) a 
augmenté pour s’élever à 73,8 milliards de dollars, ce 
qui correspond à une augmentation de 3,3 % par 
rapport à 2012, mais reste cependant inférieure au pic 
de 2011. Les 28 États membres de l’UE ont, quant à eux, 
augmenté leur APD de 7,7 %. Malgré cette récente 
hausse, l’UE reste loin de son objectif de consacrer 
collectivement 0,7 % du RNB à l’APD pour 2015. 
Au cours des deux prochaines années, l’ensemble 
des États membres de l’UE devront accroître 
collectivement leur apport à l’aide au développement 
de 51,9 milliards de dollars pour réaliser leur objectif 
pour 2015 (voir illustration 2). Selon le dernier rapport du 
Conseil européen sur les objectifs de l’UE en matière 
d’aide, l’UE atteindrait collectivement un volume d’APD 
de 82,3 milliards de dollars d’ici à 2015 (prêts de la BEI 
inclus), ce qui ne représenterait collectivement 
que 0,45 % du RNB, mais serait toutefois supérieur 
aux 0,42 % de 20135.

125.7

82.3
73.8

  1
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L’APD À DESTINATION DE L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE A AUGMENTÉ, 
MAIS TOUS LES DONATEURS NE DONNENT PAS LA PRIORITÉ À CETTE RÉGION
L’aide au développement a augmenté dans son 
ensemble en 2013, et les volumes alloués à l’Afrique, 
notamment à la région de l’Afrique subsaharienne, sont 
également repartis à la hausse, atteignant leur plus 
haut niveau historique. Cette évolution est 
particulièrement bienvenue après la diminution puis le 
gel de l’aide octroyée à cette région en 2011 et 2012. 
Le total de l’APD alloué à l’Afrique par le CAD a 
augmenté de 4,8 % d’après les estimations (un tout 
petit peu moins que l’augmentation de l’APD globale) 

pour s’élever à 47,5 milliards de dollars. L’APD allouée à 
l’Afrique subsaharienne a augmenté de 6,9 % d’après 
les estimations (proportionnellement plus que 
l’augmentation mondiale) pour atteindre 42,7 milliards 
de dollars. En tenant compte de ces chiffres, qui 
s’appuient sur des estimations préliminaires et ne 
seront pas confirmés avant décembre 2014, 
l’augmentation estimée de l’aide à l’Afrique 
subsaharienne équivaudrait à 2,8 milliards de dollars 
supplémentaires par rapport à 2012. 

Dans l’ensemble, la proportion de l’aide allouée à 
l’Afrique subsaharienne est restée relativement 
constante (entre 31 % et 33 %) ces huit dernières 
années, après avoir légèrement augmenté en 2004 
et 2005. Cependant, l’aide de certains donateurs a 
évolué de manière significative. Entre 2004 et 2013, la 
plupart des bailleurs ont considérablement augmenté 
l’aide au développement octroyée à l’Afrique 
subsaharienne. Par exemple, le Canada et les 
États-Unis ont presque doublé leur volume d’aide au 

 APD  APD / RNB

Sources : CAD de l’OCDE, tableaux 1 et 2a et données 
préliminaires (avril 2014)

Note : APD en prix constants 2013. 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la 
dette bilatérale mais tient compte des apports 
bilatéraux et des apports multilatéraux imputés. 
Les apports multilatéraux imputés à l’Afrique 
subsaharienne en 2013 sont estimés par ONE.

Illustration 3 : Montant de l’APD allouée par les donateurs de fonds du CAD à l’Afrique subsaharienne (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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Illustration 4 : Évolution de l’APD allouée par les donateurs du CAD à l’Afrique subsaharienne, 2004-13

Sources : CAD de l’OCDE, Tableaux 1 et 2a et données 
préliminaires (avril 2014)

Note : L’axe vertical représente le pourcentage d’évolution 
du montant de l’APD alloué à l’Afrique subsaharienne 
entre 2004 et 2013 ; les valeurs négatives indiquent donc 
que les donateurs ont octroyé moins d’APD à cette région 
en 2013 qu’en 2014 (en termes réels), que ce soit en 
pourcentage ou en volume. La taille de chaque bulle 
représente l’évolution du volume absolu d’APD à l’Afrique 
subsaharienne au cours de la même période. 
La Corée du Sud se trouve en dehors des limites du 
graphique, étant donné qu’elle a augmenté son aide à 
l’Afrique subsaharienne de 548 % entre 2004 et 2013. 
Pour les pays dont la variation en pourcentage est négative 
(en pourpre dans le tableau), la dimension de la bulle 
représente un changement négatif du volume également. 
N’ayant pas fourni d’aide à l’Afrique subsaharienne en 
2004, la Slovénie n’apparaît pas. 
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cours de cette période, le Royaume-Uni et le Japon 
l’ont plus que doublé, et l’Australie l’a plus que triplé. 
La Corée du Sud a même multiplié son aide par six, 
quoique le montant de base fût bien moins élevé que 
pour les autres pays. Néanmoins, quatre pays - le 
Danemark, la Grèce, les Pays-Bas et l’Espagne - ont en 
réalité octroyé moins d’aide à cette région en 2013 
qu’en 2004, ce qui montre que tous les donateurs du 
CAD ne donnent pas forcément priorité à la région la 
plus pauvre.  

L’année dernière, 17 donateurs ont revu à la hausse leur 
aide en faveur de l’Afrique subsaharienne, tandis que     

11 autres bailleurs ont réduit leurs contributions à cette 
région. Plus de la moitié de l’augmentation de l’aide de 
l’ensemble des pays du CAD provient de la contribution 
du Royaume-Uni, qui a octroyé près de 1,5 milliard de 
dollars supplémentaires afin d’atteindre l’objectif 
des 0,7 %. Parmi les autres donateurs ayant fortement 
augmenté leur volume d’aide figurent la France, qui a 
diminué sa contribution dans l’ensemble mais a accru 
la proportion allouée à l’Afrique subsaharienne 
de 565,8 millions de dollars (16,6 %), le Japon 
(663 millions de dollars - une augmentation de 25,1 %) et 
la Belgique (345,5 millions de dollars - une 
augmentation de 41,3 %). Sur la liste des pays ayant 

réduit leur aide à l’Afrique subsaharienne figure le 
Canada, avec une diminution estimée à plus de 8 % 
(191 millions de dollars), tandis que ces estimations 
préliminaires indiquent que l’Allemagne aurait réduit 
ses contributions à la région de plus de 17 % 
(630,8 millions de dollars).

Bien que l’attention de ONE se porte en priorité vers 
l’Afrique subsaharienne, nous nous penchons 
également sur l’évolution des engagements de l’UE sur 
l’ensemble du continent, y compris l’Afrique du Nord. 
En 2005, quand l’UE a accepté de consacrer 0,7 % de 
son RNB à l’APD à l’horizon 2015, elle s’est également 

Illustration 5 : Progrès de l’UE-19 vers l’objectif d’augmentation de l’aide pour l’Afrique

  Augmentation actuelle  
  Évolution requise pour atteindre l'objectif

Sources : CAD de l’OCDE, Tableau 1 et données 
préliminaires (avril 2014) ; OCDE, Perspectives 
économiques (novembre 2013)

Note : Ce graphique tient compte de l’APD des 19 États 
membres de l’UE pour lesquels des données sont 
disponibles, sur la base d’un objectif collectif de 0,7 % du 
RNB et de l’octroi de la moitié de l’aide supplémentaire à 
l’Afrique. L’objectif d’APD pour 2014-15 est calculé à partir 
d’une base de référence lissée pour 2004 (avec une 
moyenne des contributions multilatérales pour 2004-05) 
et des prévisions du RNB pour 2015 (basées sur les 
perspectives de croissance du PIB pour 2014-15 de 
l’OCDE, si disponibles, et du FMI pour les autres pays). 
Le montant net de l’APD est en prix constants pour 2013. 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la dette 
bilatérale mais tient compte des apports  bilatéraux et 
multilatéraux. 
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CONCLUSION
Après deux années consécutives de baisse des 
volumes, la hausse de l’aide au niveau mondial en 2013 
est un signe positif du fait que de nombreux donateurs 
se consacrent à nouveau à leurs engagements en 
matière de développement. Néanmoins, cet élan doit 
se maintenir au cours des deux prochaines années et 
même au-delà pour garantir un progrès optimal d’ici la 
fin de l’année 2015 et poser des bases solides pour un 
programme de développement post-2015 ambitieux.  
À lui seul, le Royaume-Uni a contribué à la majeure 
partie de l’augmentation de l’APD des donateurs du 
CAD pour 2013 ; d’autres pays devront désormais 
accroître leur contribution. L’aide allouée au continent 
africain dans son ensemble et à l’Afrique 

subsaharienne en particulier a également augmenté 
en 2013, redonnant espoir après la récente stagnation. 
Toutefois, l’aide au développement allouée à l’Afrique 
n’a pas connu l’envolée annoncée par les dirigeants 
lorsqu’ils ont pris leurs engagements il y a près de 
10 ans. La proportion de l’aide totale octroyée à 
l’Afrique subsaharienne a plus ou moins stagné ces dix 
dernières années, et l’enquête réalisée par le CAD 
en 2014 sur les projets de dépenses des donateurs 
suggère que « l’aide programmable par pays » (aide 
réellement apportée aux pays en développement) 
allouée aux pays les moins avancés (PMA), en 
particulier ceux d’Afrique, diminuera probablement au 
cours des prochaines années. Ces diminutions de 

subventions aux PMA seront probablement 
accompagnées d’une augmentation des prêts aux 
pays à revenu intermédiaire6.

Le chapitre 2 étudie de manière plus détaillée la 
composition et les cibles des flux d’aide et présente 
pour chaque bailleur (1) le volume d’aide véritablement 
perçu par les pays bénéficiaires (par opposition aux 
frais encourus par les bailleurs et à l’allègement de la 
dette) ; (2) la part d’APD allouée aux PMA ; et (3) la 
ventilation entre subventions et prêts, et l’analyse de la 
concessionnalité des prêts d’APD consentis par les 
donateurs du CAD. 

engagée à allouer la moitié de l’aide supplémentaire, 
par rapport au niveau de référence de 2004, à ce 
continent. Cependant, les données sur les flux d’APD 
vers l’Afrique en 2013 ne sont disponibles que pour les 
19 États membres de l’UE qui sont également membres 

du CAD. Aucune information n’est disponible pour les 
neuf États qui sont membres de l’UE mais non du CAD, 
ou pour la BEI. L’UE-19 a beau avoir accru son aide à 
l’Afrique de 6,2 % en 2013, elle reste très loin de son 
objectif. Comme le montre l’illustration 5, l’UE-19 

devrait augmenter collectivement son volume d’aide au 
continent africain de 31,3 milliards de dollars au cours 
des deux prochaines années pour atteindre l’objectif 
de 2015 pour l’Afrique.
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 Chapitre 2 

RÉFORME DE L’APD : 
COMPOSITION ET CIBLES                 
DE L’AIDE

Une infirmière du centre médical Merawi 
en Éthiopie du Nord prépare un vaccin contre la rougeole.
Photo : Pete Lewis / DFID  
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Depuis plus de 60 ans, l’aide au développement a servi 
d’outil pour apporter un soutien aux pays et aux 
individus en ayant le plus besoin. De l’Europe d’après-
guerre, avec le plan Marshall, jusqu’à aujourd’hui, avec 
les OMD, l’APD a changé en quantité et en composition 
au fil des ans, sous l’influence des besoins des 
bénéficiaires mais également de la situation politique et 
économique des pays donateurs et de l’évolution du 
contexte international. Pourtant, la définition standard 
de ce qui est considéré comme de l’APD n’a pas changé 
depuis 1971 (voir encadré 1). 

Dans le contexte économique actuel, et compte tenu 
des disparités dans le financement du développement, 
le concept de l’APD est de plus en plus remis en 
question, tant par les critiques que par les défenseurs 
de l’aide qui se demandent s’il est vraiment adapté à 
son objectif. Les débats sur la définition de l’APD 
s’articulent généralement autour de quatre questions 
principales :

• L’APD parvient-elle à ceux qui en ont le plus 
besoin ?  Dans la plupart des pays en développement, 
la proportion de l’APD par rapport à d’autres flux 
extérieurs a diminué. En outre, dans plus de deux tiers 
des pays en développement, les ressources 
gouvernementales dépassent le total des flux 
extérieurs2. Ces tendances devraient se poursuivre. 
Cependant, l’APD continue d’être une source de 
financement essentielle pour les pays les plus 
pauvres et les pays les plus vulnérables. Presque tous 
les pays les moins avancés (PMA), qui ont une 
capacité plus limitée à dégager des recettes 

intérieures ou à attirer d’autres flux extérieurs, 
demeurent fortement dépendants de l’aide3. Il est 
donc important de s’assurer que l’APD cible les pays 
en ayant le plus besoin.

• La définition de l’APD est-elle trop large ? L’APD ne 
prend pas en compte tous les types de contributions 
financières au développement, comme les 
financements liés au climat, l’aide en matière de 
sécurité, les mécanismes d’atténuation des risques 
et un large éventail de mécanismes de financement 
innovants. Certains affirment donc qu’une définition 
restrictive de l’APD pourrait agir comme un frein sur 
ces autres outils de financement4. Par exemple, les 
garanties et les crédits à l’exportation ne sont pas 
considérés comme de l’APD, malgré le fait qu’ils 
génèrent d’importantes ressources pour les pays en 
développement.

 • La définition de l’APD est-elle trop restreinte ?
 À l’inverse, des arguments solides ont été avancés 

pour exclure certaines formes de contributions de la 
définition de l’APD, notamment une partie des frais 
administratifs de mise en œuvre des programmes 
d’aide et l’allègement de la dette. Seraient aussi 
concernées les dépenses encourues par les pays 
donateurs pour les étudiants et les réfugiés 
provenant de pays en développement ainsi que le 
financement d’activités de sensibilisation au 
développement. En outre, le reporting financier de 
ces formes de dépenses, en particulier le coûts 
d’accueil des réfugiés, manque de transparence et de 
cohérence parmi les donateurs du CAD5.

Encadré 1 : Qu’est-ce que l’APD ? 

Depuis son adoption par le Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE il y a 45 ans, 
l’aide publique au développement (APD) 
a été la principale mesure des ressources 
financières allouées à titre d’aide en faveur 
du développement international. 

Selon la définition du CAD, l’APD est constituée 
de tous les flux d’aide vers les pays et territoires 
sur la Liste des bénéficiaires d’APD du CAD 
et vers les institutions multilatérales qui
- émanent d’organismes publics,
- ont pour but essentiel de favoriser le 
développement économique et d’améliorer les 
conditions de vie dans les pays en développement,
- sont assortis de conditions favorables et 
comportent un élément-don au moins égal à 25 %1.
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• Quel est le meilleur outil pour mesurer la 
concessionnalité des prêts ? L’APD est composée 
de dons et de prêts concessionnels (c’est-à-dire 
subventionnés) aux pays en développement. Pour 
qu’un prêt soit considéré comme de l’APD, le CAD 
utilise le « test de l’élément-don (ou élément de 
libéralité) » : la totalité du prêt doit comporter un 
élément-don au moins égal à 25 %, calculé 

 avec un taux d’actualisation de 10 %6. 
 Ce taux de 10 % a été fixé dans les années 1970 

lorsque les taux d’intérêt mondiaux étaient bien plus 
élevés qu’aujourd’hui. Ces 10 %, considérés comme la 
mesure du coût d’opportunité pour les gouvernements 
qui lèvent les fonds, se rapprochaient donc 
étroitement des taux d’intérêt du marché. 
Cependant, compte tenu des taux d’intérêt actuels 
plus faibles, utiliser un taux d’actualisation de 10 % 
revient à surévaluer l’élément-don des prêts, ce qui 
permet aux pays donateurs de déclarer des prêts non 
subventionnés (desquels ils peuvent dans certains 
cas même tirer profit) comme de l’APD7.

 Ces débats soulignent la nécessité de mettre à jour le 
système actuel de mesure du financement du 
développement afin de mieux cerner « l’effort du 
donateur », c’est-à-dire identifier toutes les dépenses 
budgétaires liées au développement, tout comme les 

 « avantages du bénéficiaire », c’est-à-dire identifier 
les transferts réels aux pays en développement.

L’OCCASION DE RÉFORMER 

Alors que les négociations des Nations unies visant 
à élaborer un nouvel agenda de développement pour 
succéder aux OMD s’intensifient, des discussions sur 
l’avenir du financement du développement sont 
également en cours. Parallèlement aux efforts menés 
par le Groupe de travail ouvert sur les objectifs de 
développement durable, qui a été chargé d’élaborer 
une série d’objectifs pour l’après-2015, le Comité 
intergouvernemental d’experts sur le financement 
du développement durable des Nations unies a été 
créé en juin 2013 pour identifier toutes les ressources 
de financement du développement disponibles et 
proposer des stratégies efficaces pour faciliter leur 
mobilisation et leur utilisation en vue d’atteindre 
les objectifs pour le développement durable. 
Ces activités ont pris fin au cours de l’été 2014 
et les rapports publiés permettront d’alimenter les 
négociations intergouvernementales sur l’agenda 
de développement mondial pour l’après-2015.

En décembre 2013, l’Assemblée générale des Nations 
unies a également décidé d’organiser la troisième 
Conférence internationale sur le financement du 
développement8. Elle se tiendra à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, les 15 et 16 juillet 2015 et fera suite aux 
Conférences de financement à Monterrey (2002) et 
Doha (2008). Le Consensus de Monterrey et la 
Déclaration de Doha ont adopté une approche globale 
du financement du développement, qui comprend la 
mobilisation des ressources nationales, les 
investissements directs étrangers (IDE) et d’autres flux 

financiers privés, l’intensification du commerce, la 
viabilité de la dette et les problèmes systémiques de la 
gouvernance mondiale. À Monterrey, les donateurs ont 
pris (ou réaffirmé) un certain nombre d’engagements 
en matière d’aide, et ont notamment promis de 
consacrer 0,7 % de leur RNB à l’APD. Les États ont 
également conclu des accords sur d’autres points clés, 
notamment l’additionnalité de l’allègement de la dette 
aux engagements en matière d’aide9. 
La troisième Conférence de financement qui se tiendra 
en Éthiopie l’année prochaine sera l’occasion d’évaluer 
les progrès accomplis dans la mise en œuvre du 
Consensus de Monterrey et de la Déclaration de Doha et 
d’envisager d’autres étapes pour garantir l’utilisation 
efficace de toutes les sources de financement du 
développement. Le résultat de cette conférence 
alimentera le sommet des Nations Unies pour l’adoption 
d’un nouvel agenda et d’un nouveau cadre financier 
pour le développement, qui devrait avoir lieu en 
septembre 2015.

En parallèle, en sa qualité de principal organisme de 
suivi et de notification de l’APD, le CAD de l’OCDE a 
présenté, lors de sa Réunion de haut niveau (HLM) de 
décembre 2012, un mandat pour réformer la
définition, la mesure et la comptabilité de l’APD (et des 
flux financiers liés au développement en général) d’ici 
décembre 2014, dans le but de mieux cerner le 
financement du développement après 2015. Parmi ces 
réformes figurent la révision de la définition, de la portée 
et des cibles de l’APD ; l’étude des différentes manières 
de représenter à la fois l’effort du donateur et les 
avantages du récipiendaire bénéficiant du financement 
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ENCADRÉ 2 : TRANSPARENCE DE L’AIDE

La responsabilité des citoyens doit être au cœur de 
l’agenda de développement post-2015, notamment en 
ce qui concerne les ressources financières nécessaires 
à la réalisation de nouveaux objectifs. L’aide au 
développement constituera toujours un élément 
essentiel du financement du développement après 
2015, et l’amélioration de la transparence de l’aide est 
d’une importance capitale pour en assurer l’efficacité 
et la traçabilité. Un manque de transparence et de 
coordination réel entre les donateurs peut conduire à un 
manque d’efficacité et est en contradiction directe avec 
le principe de l’appropriation par les pays, puisque les 
gouvernements des pays en développement ne 
disposent pas forcément des informations nécessaires 
pour se faire une idée exhaustive de tous les projets des 
donateurs au sein de leur propre pays. À Busan, en 2011, 
lors de la quatrième édition d’une série de Forums de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide (qui a débuté à 
Rome en 2003 pour se poursuivre à Paris en 2005 puis 
à Accra en 2008), les donateurs se sont engagés à 
mettre pleinement en œuvre l’Initiative internationale 
pour la transparence de l’aide (IITA) d’ici 2015. Ils ont 
également créé le Partenariat mondial pour une 

coopération efficace au service du développement 
(GPEDC) afin de garantir l’efficacité de l’aide et du 
développement. La première réunion de haut niveau du 
GPEDC s’est tenue en avril 2014 à Mexico, et les 
donateurs ont réaffirmé dans le rapport final la 
promesse qu’ils avaient faite à Busan de mettre en 
œuvre l’IITA d’ici 2015. Les acteurs de la coopération 
Sud-Sud, comme le Brésil, se sont également engagés 
à partager davantage d’informations sur leurs activités 
de coopération au développement – mais pas à suivre 
les normes de l’IITA18. En outre, un nombre croissant de 
donateurs, y compris les nouveaux États membres de 
l’UE et d’autres nouveaux donateurs comme la Turquie 
et les Émirats arabes unis, ont rejoint le CAD de l’OCDE 
ou lui notifient leur APD.

Toutefois, l’Indice annuel de la transparence de l’aide 
de Publish What You Fund montre que, si certains 
donateurs ont remarquablement amélioré la 
transparence de leur aide au développement, la 
plupart ne publie toujours pas d’informations 
complètes, standardisées et actualisées sur l’aide. 
Dans l’ensemble, les progrès accomplis ont été 
modestes et inégaux, et de nombreux donateurs ne 
sont actuellement pas en mesure de respecter 

l’engagement pris à Busan de pleinement mettre en 
œuvre les normes de l’IITA d’ici 201519. Certains 
membres du G7 comme le Canada, l’Allemagne et l’UE 
ont progressé beaucoup plus vite que d’autres pays 
comme la France, l’Italie et le Japon. Dans les pays 
comptant plusieurs organismes qui fournissent de 
l’APD, les performances peuvent varier de manière 
considérable. Les États-Unis et le Royaume-Uni, les 
deux plus grands donateurs bilatéraux au monde, en 
sont un exemple. Aux États-Unis, le Millennium 
Challenge Corporation obtient de très bons résultats, 
mais ne débourse que de relativement faibles montants 
d’aide en comparaison avec l’USAID, qui a beaucoup 
moins progressé. De même, le Département britannique 
pour le développement international (DFID) obtient un 
bien meilleur score que le Ministère des affaires 
étrangères et du Commonwealth et le Ministère de la 
défense. 

En outre, la priorité se porte de plus en plus vers 
l’amélioration de la qualité et de la facilité d’exploiter 
des données existantes afin de garantir que des progrès 
réels soient accomplis en matière de transparence.
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du développement ; et l’introduction d’un nouveau 
concept de « soutien public total au développement » 
(total official support for development, TOSD), 
qui prendrait en compte davantage de ressources10. 
Les membres du CAD ont convenu que la nouvelle 
mesure de l’APD devrait respecter un certain nombre 
de critères, parmi lesquels la nécessité de prendre en 
compte les critiques existantes, d’éviter de provoquer 
d’importantes fluctuations dans les niveaux d’aide et 
d’être dans l’ensemble cohérent avec la manière dont la 
concessionnalité est définie dans le financement du 
développement multilatéral11.

Plusieurs concepts alternatifs d’APD ont déjà été 
proposés12. Dans une série de rapports sur la 
composition et la qualité de l’aide, ActionAid a évalué 
quelle proportion de l’aide est « réelle », en éliminant 
des catégories telles que la plupart des frais pour le 
donateur, l’allègement de la dette et l’aide liée. Le 

dernier rapport en date concluait que seuls 55 % des 
flux comptabilisés dans l’APD en 2009 pouvaient être 
considérés comme de « l’aide réelle »13. Le rapport 
annuel « AidWatch » de CONCORD présente une 
évaluation de l’aide « réelle » et de l’aide « gonflée » 
octroyée par les États membres de l’UE, en éliminant la 
plupart des frais pour le donateur, l’allègement de la 
dette, l’aide liée et les intérêts payés sur des prêts d’APD. 
Le rapport « AidWatch » de 2013 a conclu que 11 % 
de l’APD de l’UE en 2012 était « gonflée »14. Dans son 
rapport de 2013 intitulé « Investments to End Poverty » 
(« Investissements pour en finir avec la pauvreté »), 
Development Initiatives analyse la composition de 
l’aide et recommande plusieurs modifications, 
notamment l’élaboration de nouvelles règles pour 
mesurer les prêts d’APD15. Le Réseau européen sur la 
dette et le développement (Eurodad) a également 
proposé un certain nombre de réformes visant à 
améliorer le système de mesure des prêts d’APD16. 

Enfin, le chercheur indépendant David Roodman a 
suggéré plusieurs révisions de ce qui devrait être 
comptabilisé comme de l’APD, ainsi que de nouvelles 
règles pour évaluer la concessionnalité des prêts17.

Dans le cadre de ces délibérations internationales, ce 
chapitre présente une analyse approfondie de la 
composition et des cibles de l’aide fournie par les 
donateurs du CAD et compare notamment les 
donateurs en fonction : 1) de leurs contributions au 
développement des PMA ; 2) des frais pour le donateur 
et de l’allègement de la dette ; et 3) de la concessionnalité 
des prêts notifiés comme étant de l’APD. Les chiffres 
préliminaires du CAD pour 2013 ne ventilant pas ces 
données en détails, l’analyse qui suit porte sur la 
période jusqu’à 2012. Enfin, ce chapitre propose une 
série de huit principes clés pour s’assurer que le 
système de financement public du développement 
reste pertinent et crédible pour l’après-2015.

CONSACRER L’APD AUX PAYS QUI EN ONT LE PLUS BESOIN  
Malgré l’augmentation en volume d’autres 
financements externes aux pays en développement, 
une analyse récente montre que presque tous les PMA 
restent fortement dépendants de l’aide. Pour ces pays, 
l’APD représente encore plus de 70 % de tous les flux 
financiers externes et équivaut, en moyenne, à la moitié 
de leurs recettes fiscales. Par exemple, le Liberia, 
présenté page 122, reste très dépendant des flux 
financiers extérieurs, notamment de l’aide. Pourtant, le 
secrétariat du CAD a déjà signalé à plusieurs reprises 

une tendance qui, depuis peu, se révèle préoccupante : 
la part de l’APD allouée aux pays les plus pauvres est en 
diminution depuis 2010, alors que l’APD consacrée aux 
pays à revenu intermédiaire supérieur (PRIS) a 
augmenté20. En 2012, les PMA n’ont perçu que 31,9 % de 
toute l’APD, contre 33,4 % en 2010. L’APD allouée aux 
PMA a augmenté de 57 % entre 2004 et 2010 mais a 
diminué de 9 % entre 2010 et 2012. L’aide allouée aux 
autres pays a augmenté de 37 % entre 2004 et 2010 
mais n’a diminué que de 3 % entre 2010 et 2012, soit 

seulement un tiers de la diminution proportionnelle de 
l’aide aux PMA. Les prévisions suggèrent que cette 
tendance va se poursuivre et que les PMA recevront une 
part décroissante d’APD21. Dans ces pays, les récentes 
diminutions des flux d’aide n’ont, dans l’ensemble, pas 
été compensées par une augmentation des autres 
flux22. Cette réduction de la part de l’aide allouée aux 
PMA s’explique notamment par l’utilisation croissante 
des prêts d’APD, qui ciblent principalement les pays à 
revenu intermédiaire (PRI). Selon les chiffres 
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préliminaires du CAD pour 2013, une grande partie 
de l’augmentation du niveau de l’aide est due à
l’utilisation croissante de prêts d’APD : les prêts ont 
augmenté de 33 % au cours de l’année précédente, 
tandis que l’ensemble des subventions n’ont augmenté 
que de 3,5 %23. 

Dans le cadre de la révision du concept de l’APD, le CAD 
envisage deux solutions pour garantir que l’aide soit 
allouée en priorité aux pays en ayant le plus besoin: un 
nouveau système de graduation des pays
bénéficiaires, qui abaisserait le seuil de revenu maximal 
fixé pour être éligible à l’APD24, ou une nette 

amélioration de l’affectation de l’APD aux pays les plus 
pauvres. Jusqu’à présent, les discussions tendent vers 
la seconde option.

Dans le cadre des discussions sur l'agenda de 
développement pour l’après-2015, un nouvel objectif 
visant à allouer 50 % de toute l’aide directement aux 
PMA a été préconisé par les plus hautes instances. 
À l’occasion de leur réunion ministérielle au Bénin en 
juillet 2014, les ministres et représentants des PMA ont 
demandé aux donateurs de consacrer la moitié de toute 
leur aide à ces pays25. Avant cette réunion, le 
Secrétaire général adjoint des Nations unies et le 

Haut-Représentant pour les pays les moins avancés, 
les pays en développement sans littoral et les petits 
États insulaires en développement avaient exprimé leur 
soutien à la création d’un tel objectif26. En avril 2014, 
le secrétariat du CAD a publié un document proposant 
que 50 % de l’aide totale soit allouée aux PMA27. 
Enfin, le Comité intergouvernemental d’experts sur le 
financement du développement durable des Nations 
unies considère également cet objectif comme un 
moyen d’allouer les ressources de financement du 
développement en priorité aux pays les plus pauvres et 
les plus vulnérables.
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Source : CAD de l’OCDE, Tableau 2

Note : La taille de la bulle représente le 
volume absolu d’APD consacré aux PMA 
en 2012. Il s’agit du volume total net de 
l’APD, hors allègement de la dette. 
Dans ses évaluations, ONE ne 
comptabilise pas la proportion estimée 
d’APD régionale et mondiale non allouée 
aux PMA. Cette méthodologie diffère de 
celle du secrétariat du CAD, qui additionne 
un montant estimé d’APD non alloué qui, 
selon lui, profiterait aux PMA.
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Consciente des besoins uniques des PMA, l’ONU a déjà 
adopté (en 2001) et renouvelé (en 2011) un objectif d’aide 
visant à allouer entre 0,15 et 0,20 % de leur RNB aux 
PMA28. Les donateurs se sont engagés à déployer les 
efforts nécessaires pour réaliser cet objectif. Ceux qui 
ont déjà atteint l’objectif de 0,15 % se sont engagés à 
atteindre rapidement les 0,20 %, et ceux qui octroient 
déjà plus de 0,20 % se sont engagés à maintenir et à 
accroître davantage le ratio d’APD/RNB consacré aux 
PMA. Lors de la réunion organisée au Bénin en juillet 
2014, en plus de demander que 50 % de l’APD leur soit 
octroyée, les dirigeants des PMA ont également exhorté 
les donateurs à honorer dès que possible leur 
engagement d’allouer 0,15 % à 0,20 % de leur RNB aux 
PMA29. Au cours des récents débats du CAD, certains 
donateurs se sont prononcés en faveur d’un 
renouvellement de cet objectif fixé par l’ONU, au 
détriment de l’adoption d’un nouvel objectif chiffré pour 
les PMA. Cependant, cet objectif vieux de 13 ans n’a 
reçu que peu d’attention de la part des donateurs ou du 
Secrétariat du CAD, qui met l’accent sur l’objectif 
général de 0,7 % du RNB consacré à l’APD pour évaluer 
les progrès accomplis, plutôt que sur l’objectif 
spécifique pour les PMA30.

Comme le montre l’illustration 1, la grande majorité des 
donateurs du CAD n’a pas atteint l’objectif de consacrer 
0,15 à 0,20 % du RNB à l’APD pour les PMA en 2012. 
Cinq pays ont alloué plus de 0,20 % de leur RNB aux PMA 
cette année-là (le Danemark, l’Irlande, le Luxembourg, la 
Norvège et la Suède), et trois autres leur ont octroyé au 
moins 0,15 % (le Royaume-Uni, la Finlande et les 
Pays-Bas), tandis que les 20 derniers donateurs n’ont 
pas respecté cet objectif. Les donateurs s’en éloignant le 

plus sont la République tchèque, la Grèce, l’Italie, la 
Corée du Sud, la Pologne, la République slovaque, la 
Slovénie et l’Espagne. Dans l’ensemble, en 2012, les 
donateurs du CAD n’ont consacré que 0,09 % de leur 
RNB collectif à l’aide aux PMA (contre 0,10 % en 2010).

Le fait qu’un certain nombre de donateurs n’aient pu 
atteindre l’objectif de l’ONU pour les PMA ne signifie pas 
qu’ils ont tous délibérément octroyé moins d’aide aux 
PMA. Étant donné que l’objectif actuel est exprimé en 
pourcentage du RNB, et non en pourcentage de l’APD 
totale, les donateurs risquent de ne pas atteindre 
l’objectif si leur contribution générale APD/RNB est en 
baisse. Comme le montre l’illustration 1, certains 
donateurs consacrent aux PMA des parts relativement 
importantes de leur APD, qui ne représentent cependant 
qu’un pourcentage relativement faible de leur RNB. C’est 
pour cette raison notamment qu’un objectif de 50 % du 
volume total semble être une mesure efficace pour faire 
ressortir l’engagement des donateurs envers les PMA. 

En 2012, seule l’Irlande a dépassé l’objectif proposé de 
50 % du montant total d’APD en consacrant 52 % de 
son APD totale aux PMA. Deux autres pays n’étaient pas 
loin de l’atteindre : l’Islande (45 %) et le Japon (44 %). 
Neuf pays membres du CAD (l’Autriche, la France, la 
Grèce, les Pays-Bas, la Pologne, la République 
slovaque, la Slovénie, l’Espagne et la Suisse), ainsi que 
les institutions de l’Union européenne, ont alloué moins 
de 25 % de leur APD aux PMA, n’atteignant donc pas 
même la moitié de l’objectif proposé. Dans l’ensemble, 
les donateurs du CAD ont consacré 31,9 % de leur 
montant total d’APD aux PMA : cela représente une 
légère augmentation par rapport à 2011 (30,7 %) mais 

reste moins élevé qu’en 2010 (33,4 %).

Cinq donateurs ont obtenu d’assez bons résultats face 
aux deux objectifs : l’Irlande (qui les a dépassés), le 
Danemark, la Finlande, le Luxembourg et le Royaume-
Uni. Cependant, la plupart des pays ont enregistré de 
mauvaises performances sur les deux plans. Si tous les 
donateurs avaient atteint l’objectif de consacrer 
0,20 % de leur RNB à l’aide allouée aux PMA en 2012, 
cela aurait représenté plus de 50 milliards de dollars 
supplémentaires d’aide aux pays les plus pauvres. 
Si tous les donateurs avaient alloué au moins 50 % de 
leur aide aux PMA en 2012, cela aurait représenté 
22 milliards de dollars supplémentaires pour ces pays.

À court terme, pour de nombreux donateurs, l’objectif 
de 50 % du volume total peut être considéré comme un 
outil pour se rapprocher de l’objectif de l’ONU de 
0,15-0,20 % du RNB. Etant donné que les donateurs du 
CAD n’ont alloué que 0,28 % de leur RNB collectif à 
l’APD en 2012, en consacrant (collectivement) 50 % du 
montant de l’APD aux PMA, ils atteindraient également 
presque l’objectif de 0,15 % du RNB (collectivement). 
Toutefois, à long terme, si les donateurs font des 
progrès importants en vue d’atteindre l’objectif de 
0,7 % du RNB, l’objectif de 50 % du volume d’aide est 
nettement plus ambitieux, étant donné que cela 
reviendrait à consacrer 0,35 % du RNB aux PMA31. 
Les donateurs qui sont sur le point d’atteindre l’objectif 
actuel de l’ONU pourraient s’en servir comme d’un 
tremplin vers l’objectif plus ambitieux de 50 % du 
volume de l’APD.
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COMPOSITION DE L’AIDE : DÉPENSES DOMESTIQUES DES DONATEURS  
ET ALLÈGEMENT DE LA DETTE
Toutes les contributions prises en compte dans les 
statistiques de l’aide ne sont pas véritablement 
transmises aux pays en développement. Cela donne 
une image trompeuse et erronée aux citoyens et aux 
gouvernements des pays récipiendaires, ainsi qu’aux 
contribuables des pays donateurs, des montants qui 
sont envoyés aux pays en développement et qui leur 
profitent directement. Une partie de l’APD est 
consacrée aux frais encourus par les donateurs sur 
leur territoire national et à l’annulation de la dette. 
Ces dépenses domestiques comprennent les coûts 
imputés des étudiants, les bourses d’études et les 

coûts de formation, les coûts d’accueil des réfugiés 
durant leur première année dans le pays donateur, 
les coûts des activités de sensibilisation au 
développement et les frais administratifs non inclus 
ailleurs32. Si les dépenses administratives sont 
importantes pour assurer la bonne gestion de l’aide, 
les donateurs ne devraient pas être autorisés à 
déclarer des frais administratifs d’APD excessifs. 
Dans son calcul de « l’aide réelle », par exemple, 
ActionAid plafonne les frais administratifs à 8 % du 
montant total de l’aide (le même seuil que celui 
appliqué par certains donateurs à leurs partenaires de 

financement)33. Le système de notification des frais 
encourus par les donateurs, en particulier les coûts 
d’accueil des réfugiés, manque également de 
transparence et de cohérence34. Dans les débats 
actuels, les donateurs du CAD se montrent réticents à 
exclure les dépenses consenties pour l’APD, étant donné 
que ces frais représentent une grande partie du montant 
d’APD de certains donateurs. Ils s’intéressent davantage 
aux manières de standardiser la comptabilité35.
La comptabilisation de l’allègement de la dette est 
également problématique. Dans le Consensus de 
Monterrey, adopté en 2002 lors de la première 

Illustration 2 : Dépenses des donateurs et allègement de la dette, donateurs du CAD, 2004-12

 APD hors dépenses domestiques et allègement de la dette 
 Dépenses domestiques
 Allègement de la dette

Source : CAD de l’OCDE, Tableau 1

Note : Données en milliards de dollars (prix 2013). Les dépenses 
des donateurs en matière d’APD analysées ici comprennent les 
coûts imputés des étudiants, les coûts d’accueil des réfugiés, 
les frais administratifs non comptabilisés ailleurs, la 
sensibilisation au développement et l’allègement de la dette. 
Elles ne tiennent pas compte des frais d’écolage et de formation 
en raison de l’absence de données historiques comparables 
dans la base de données du CAD.
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 APD hors dépenses domestiques et allègement de la dette 
 Dépenses domestiques
 Allègement de la dette

Source : CAD de l’OCDE, Tableau 1

Note : Les dépenses des donateurs en matière d’APD analysées ici 
comprennent les coûts imputés des étudiants, les coûts d’accueil 
des réfugiés, les frais administratifs, la sensibilisation au 
développement et l’allègement de la dette. Elles ne tiennent pas 
compte des bourses d’études et des coûts de formation en raison de 
l’absence de données historiques comparables dans la base de 
données du CAD.

Illustration 3 : Dépenses domestiques des donateurs et allègement de la dette exprimés en pourcentage du montant total de l’APD, 2008-12
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Illustration 4 : Fluctuations de l’APD non transférée, 2000-12

 Dépenses totales d’APD des donateurs
 Frais administratifs non inclus ailleurs
 Accueil des réfugiés dans les pays donateurs
 Allègement de la dette
 Coûts imputés des étudiants 
 Sensibilisation au développement

Source : CAD de l’OCDE, Tableau 1

Note : APD en milliards de dollars (prix 2013). 
Les dépenses des donateurs en matière d’APD analysées ici 
comprennent les coûts imputés des étudiants, les coûts 
d’accueil aux réfugiés, les frais administratifs, la 
sensibilisation au développement et l’allègement de la dette. 
Elles ne tiennent pas compte des bourses d’étude et des 
coûts de formation en raison de l’absence de données 
historiques comparables dans la base de données du CAD.
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Conférence internationale sur le financement du 
développement, les donateurs ont convenu d’alléger la 
dette des pays en développement sans que cela ne 
réduise les montants d’APD36. Cependant, dans la 
pratique, ils peuvent comptabiliser comme de l’APD non 
seulement le capital et les intérêts mais également les 
pénalités et les arriérés sur l’ensemble de la durée du 
prêt au moment de la remise de dette. Ce montant ne 
reflète ni la valeur de l’annulation de la dette pour le pays 
en développement, ni son coût pour le pays donateur ; 
l’allègement de la dette peut donc provoquer un bond 
« artificiel » de l’APD. Les annulations de dettes 
bilatérales opérées par les donateurs dans leurs 

budgets nationaux doivent être reconnues, elles 
pourraient par exemple être incluses dans le « soutien 
public total au développement » (total official support 
for development, TOSD). En raison du manque de 
transparence des donateurs sur leurs dispositions 
budgétaires en matière d’annulation de dettes, les 
montants exacts à comptabiliser ne sont en revanche 
pas clairs. Selon Richard Manning, ancien président du 
CAD de l’OCDE, ce problème s’accentue lorsque les 
pays qui émettent les prêts se basent sur des prévisions 
d’annulations de dette pour réduire les autres formes 
d’APD qu’ils octroient, tout en sachant que ces 
réductions seront compensées par leurs opérations 

d’allègement de la dette. Certains membres du CAD 
sont allés jusqu’à étendre délibérément leurs 
notifications d’allègement de la dette au cours de 
plusieurs années au lieu de tout comptabiliser en une 
fois comme d’habitude, ce qui leur a permis de 
compenser un budget d’aide décroissant au fil du 
temps. L’inclusion de l’allègement de la dette dans l’APD 
est contradictoire avec le mandat présenté au HLM 
en décembre 2012 afin d’éviter de provoquer 
d’importantes fluctuations dans les niveaux d’aide. 
En effet, comptabiliser l’allègement de la dette pourrait 
engendrer des hausses marquées dans les niveaux 
d’APD pour les années concernées. En outre, il est peu 
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probable que les pays africains bénéficient d’un 
important allègement de la dette bilatérale d’ici 2015. 
L’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 
(PPTE), principal programme d’allègement de la dette 
dirigé par la Banque mondiale et le FMI, arrive bientôt à 
terme, et seuls trois pays éligibles ne l’ont pas encore 
rejoint37.

En moyenne, entre 2000 et 2012, 17 % des ressources 
du CAD ont été consacrées aux dépenses domestiques 
des donateurs et à l’annulation de la dette. 
Les dépenses domestiques des donateurs se sont 
élevées à 9 % (114 milliards de dollars) du montant total 
et l’allègement de la dette a représenté 8 % 
(135 milliards de dollars) du total, ce qui équivaut à près 
de 250 milliards de dollars au total sur cette période. 

Au cours des cinq dernières années (2008-2012), en 
moyenne 10 % du montant total de l’APD (61,4 milliards 
de dollars) ont été consacrés aux dépenses des 
donateurs et 3 % (21,5 milliards de dollars) à l’allègement 
de la dette, ce qui signifie que les donateurs ont versé 
aux pays en développement 82,9 milliards de dollars de 
moins qu’il n’y paraît au premier abord. Pour les PMA, la 
proportion était de près de 11 % au total. Cependant, les 
pratiques varient fortement d’un donateur à l’autre. Sur 
cette même période, plus de 20 % de l’APD de l’Autriche, 
de la Suisse, de la France et de la Grèce n’est jamais 
parvenue aux pays en développement. En Suisse, la 

majeure partie de l’APD non transférée (62 %) a été 
consacrée à l’accueil des réfugiés ; en Grèce, les coûts 
imputés des étudiants en représentaient la plus grande 
partie (61 %) ; tandis qu’en France et en Autriche, ce sont 
l’allègement de la dette (42 % et 54 %) et les coûts 
imputés des étudiants (30 % et 24 %), qui représentaient 
la plus grande partie de l’aide non transférée. 
Cependant, certains donateurs n’ont notifié que très peu 
de dépenses sur le sol national. Notamment, la Pologne, 
la République slovaque, la Slovénie, l’Islande, la Corée du 
Sud et l’Irlande ont tous transféré au minimum 95 % de 
leur montant total d’APD aux pays en développement, 
en moyenne, au cours de la période 2008 à 2012. 

Pour l’ensemble des donateurs du CAD, les trois 
catégories de dépenses les plus importantes sont 
1) les frais administratifs (6,7 milliards de dollars en 
2012, soit 5 % du montant total de l’APD) ; 2) les coûts  
l’accueil des réfugiés (4,3 milliards de dollars en 2012, 
soit 3 % du montant total de l’APD) ; et 3) les coûts 
imputés des étudiants (2,2 milliards de dollars, soit 2 % 
du montant total de l’APD). Alors que les dépenses 
encourues par la plupart des donateurs sont restées 
relativement constantes au fil du temps, l’allègement 
de la dette provoque d’importantes fluctuations de 
l’APD. Par exemple, comme le montre l’illustration 4, 
en 2005 et 2006, le niveau global de l’APD a connu une 
forte hausse en raison d’une importante annulation de 
la dette (pour l’Irak et le Nigeria).

Un agriculteur du village de Mang'alali, en Tanzanie, 
montre fièrement sa récolte de poivrons. 
USAID aide les agriculteurs à améliorer leur production 
et à tirer un meilleur profit de leurs récoltes.
Photo : USAID
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ENCADRÉ 3 : CALCULER L’ÉLÉMENT-DON 
D’UN PRÊT

L’équivalent-don d’un prêt correspond au montant 
nominal qui ne sera pas remboursé au créancier. 
Il est calculé en divisant la valeur totale des 
remboursements futurs par un facteur d’actualisation 

(le « taux de référence » ou « taux d’actualisation »). 
On obtient ainsi le taux d’actualisation actuel des 
remboursements futurs. La différence entre la somme 
des remboursements futurs actualisés et la valeur 
nominale du prêt constitue l’équivalent-don. 
L’élément-don (ou élément de libéralité) est calculé en 
divisant l’équivalent-don par la valeur nominale du 

prêt. Il est exprimé en pourcentage de la valeur 
nominale du prêt. En général, une plus grande période 
de maturité, soit le nombre d’années pendant 
lesquelles le prêt doit être remboursé, diminue la 
valeur actualisée des remboursements futurs, et 
accroît donc l’élément-don38. 

CONCESSIONNALITÉ DES PRÊTS D’APD
L’APD est composée à la fois de dons et de prêts 
concessionnels. Les prêts constituent une part 
croissante de l’aide au développement globale. Pour 
déterminer si un prêt est concessionnel, le CAD utilise le 
« test de l’élément-don » : le prêt doit comporter un 
élément-don au moins égal à 25 %, calculé avec un taux 
d’actualisation de 10 %, pour pouvoir être comptabilisé 
comme de l’APD (voir encadré 3). 

Les prêts d’APD sont une importante source de 
financement du développement, en particulier dans les 
pays à revenu intermédiaire (PRI) ou pour des grands 
investissements productifs, tels que les infrastructures. 
L’avantage de l’APD octroyée sous forme de prêt est que 
les sommes remboursées peuvent à nouveau être 
investies ; les donateurs disposent ainsi de plus 
d’argent à consacrer au développement des pays 
pauvres, ce qui peut contribuer à la durabilité des 
programmes d’aide39. Cependant, le CAD recommande 
que la part moyenne des dons représente au moins 
86 % du montant total de l’APD40. Il est primordial que 
le choix entre don et prêt soit motivé par une évaluation 

efficace de la viabilité de la dette, ainsi que par le 
niveau de revenus du pays bénéficiaire et l’objet du 
financement (par exemple, les secteurs productifs 
ou sociaux). Les prêts devraient être destinés 
exclusivement aux pays en développement qui peuvent 
soutenir leur dette de manière réaliste. Le FMI et la 
Banque mondiale ont mis au point un cadre de 
référence pour réaliser des analyses de viabilité de la 
dette et mieux prévenir les crises de la dette41. 
En l’appliquant aux flux d’APD, il apparaît qu’un 
nombre considérable de prêts est octroyé à des pays 
surendettés ou exposés à un risque élevé ou modéré de 
surendettement42. En outre, certains groupes se sont 
interrogés sur l’efficacité de ce cadre de référence dans 
la prévention des crises de la dette43.

Étant donné que les dépenses publiques dans les PMA 
sont très faibles, que les autres flux extérieurs sont très 
volatiles et que ces pays ont une capacité limitée à 
soutenir leur dette, les dons restent l’outil le plus 
approprié pour venir en aide aux pays les plus pauvres. 
Les organisations de la société civile (OSC) des PMA ont 

demandé que l’aide apportée à ces pays se présente 
sous la forme de dons, et non de prêts44. Le CAD 
recommande également aux donateurs d’inclure un 
élément-don de 86 % pour chaque PMA (en moyenne, 
sur trois ans) ou de 90 % pour l’ensemble des PMA (en 
moyenne, annuellement)45. Bien que les membres du 
CAD soient généralement parvenus à consacrer 90 % de 
leur aide aux pays les plus pauvres sous forme de dons, il 
s’agit uniquement d’une recommandation, et non d’une 
exigence, qui ne s’applique pas à tous les donateurs46. 
En fait, certains PMA perçoivent une large proportion de 
leur APD totale sous forme de prêts, comme le montre 
l’exemple de la Tanzanie dans l’encadré 4.
Le nombre de prêts d’APD bilatéraux émis par les pays 
membres du CAD a augmenté de 42 % entre 2006 
et 2010, passant de 10,6 milliards de dollars en 2006 
(10 % du montant total de l’APD bilatérale) à 15 milliards 
de dollars en 2010 (14 % du montant total de l’APD 
bilatérale). En 2012, les prêts d’APD bilatéraux ont 
légèrement diminué pour s’établir à 14,2 milliards de 
dollars, mais leur part dans le montant total de l’APD 
s’est maintenu à 14 %. Onze membres du CAD ont des 
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ENCADRÉ 4 : PRÊTS D’APD AU GHANA 
ET À LA TANZANIE  

GHANA 

Le Ghana est un pays à revenu intermédiaire qui a 
connu une forte croissance économique ces dernières 
années. C’est l’un des rares pays d’Afrique 
subsaharienne qui est sur la bonne voie pour atteindre 
l’OMD visant à réduire la pauvreté de moitié d’ici 
201547. Après avoir été sélectionné par l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et 
l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM) 
pour bénéficier d’une annulation de la dette dans les 
années 2000, la dette extérieure du Ghana a chuté de 
6 milliards de dollars en 2005 (soit plus de 60 % du PIB) 
à 2 milliards de dollars en 2006 (10 % du PIB), ce qui a 
contribué à l’amélioration des conditions 
macroéconomiques et a amélioré les conditions de vie 
de millions de citoyens48. Ainsi, le pays a par exemple 
pu utiliser l’allègement de sa dette pour supprimer les 
frais de scolarité à l’école primaire, ce qui a contribué à 
accroître le taux de scolarisation dans les écoles 
primaires de 61 % en 2004 à 88 % en 201349.

L’économie du Ghana a beaucoup évolué ces dernières 
années et a connu une hausse du nombre de prêts 
internationaux, avec notamment l’émission de ses 
premières obligations souveraines en 2007. Toutefois, 
sa dette publique a récemment augmenté de manière 
inquiétante, et le FMI et la Banque mondiale estiment 
que le pays est désormais exposé à un risque modéré, à 
la limite du risque élevé, de surendettement. Sa dette 
publique avoisine les 60 % du PIB et 40-50 % des recettes 
publiques vont au service de la dette50. Le Ghana ayant 
acquis le statut de pays à revenu intermédiaire, il n’est 

plus éligible à l’allègement de la dette.
En dépit du fait que son endettement semble croître 
rapidement, le Ghana perçoit une part importante du 
montant brut de son APD sous forme de prêts (41 % en 
moyenne en 2011-12). La majorité provient d’organismes 
multilatéraux, dont l’Association internationale de 
développement (AID) de la Banque mondiale, qui était à 
l’origine de plus de 40 % du total des prêts d’APD du 
pays en moyenne en 2011-12. Le FMI (24 %) et le Fonds 
africain de développement (FAfD) (17 %) sont les 
deuxième et troisième plus grands fournisseurs de 
prêts concessionnels du Ghana. L’Allemagne était le 
plus grand prêteur d’aide bilatérale du Ghana, en 
moyenne, en 2011-12 (à l’origine de 5,1 % du total des 
prêts d’APD du Ghana), suivie par la France (4,9 %)51.
Étant donné que le nombre de prêts accordés au Ghana 
est déjà en hausse, le fait que bien plus d’un tiers de son 
aide au développement se présente sous forme de 
prêts est inquiétant. Les donateurs doivent s’assurer 
que les prêts concessionnels ne contribuent pas à 
l’accumulation de dettes insoutenables, et ils ne 
devraient accorder de prêts d’APD qu’aux pays qui ne 
sont pas exposés au risque de défaillance. 

TANZANIE  

La Tanzanie a fait des progrès considérables au cours 
des vingt dernières années pour atteindre et maintenir 
une certaine stabilité macroéconomique. Au cours des 
années 2000, elle a reçu 6,8 milliards de dollars de 
l’initiative PPTE et de l’IADM conjointement, ce qui a 
réduit ses coûts liés annuels au service de la dette de 
plus des deux tiers entre 2001 et 200752. Grâce à 
l’annulation de la dette, les dépenses publiques en 
faveur de la réduction de la pauvreté ont plus que triplé 
au cours de la même période, pour passer de 595 

millions de dollars en 2001 à 2,1 milliards de dollars en 
200753. L’année où le pays a bénéficié de l’allègement de 
la dette, le gouvernement a supprimé les frais 
d’inscription à l’école : le taux de scolarisation à l’école 
primaire a atteint 98 % en 200854.

En dépit de ces progrès, la Tanzanie reste un PMA, et 
plus des deux tiers de sa population vit dans des 
conditions d’extrême pauvreté55. En 2012, son PIB par 
habitant était de seulement 609 dollars tandis que ses 
dépenses par habitant dépassaient à peine 150 dollars 
(en termes de PPA)56. Par conséquent, la Tanzanie reste 
très dépendante de l’aide, qui représentait plus de la 
moitié (53 %) du montant total de ses recettes 
publiques intérieures en 201257. Bien que le pays soit 
actuellement considéré comme courant un faible 
risque de surendettement, la dette publique extérieure 
n’a cessé de croître ces dernières années pour avoisiner 
les 29 % du PIB en 201358. Malgré cela, en 2011-12, un 
quart du montant brut de l’APD de la Tanzanie en 
moyenne se présentait sous la forme de prêts, 
principalement émis par des organismes multilatéraux 
comme l’AID (qui a fourni 59 % du total des prêts d’APD 
au pays) et le FAfD (21 %). Les principaux émetteurs de 
prêts bilatéraux pour la Tanzanie en moyenne en 2011-12 
étaient la Corée du Sud et le Japon, tous deux à l’origine 
de 4 % du montant total des prêts d’APD59.

La Tanzanie figure parmi les pays les plus pauvres du 
monde. Elle dépend étroitement de l’aide, et la charge 
de sa dette augmente rapidement. L’aide sous forme de 
dons reste l’outil de financement du développement le 
plus approprié pour des pays comme la Tanzanie, 
et les donateurs devraient s’assurer de limiter les prêts 
d’APD aux PMA à moins de 10 % de l’aide totale 
consacrée au pays.
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prêts concessionnels en cours, et les tendances à la 
hausse sont provoquées par quelques émetteurs 
principaux : la France, l’Allemagne, le Japon et les 
institutions de l’UE60. Le système actuel utilisé par le 
CAD pour évaluer la concessionnalité des prêts d’APD 
est très problématique et n’incite pas les donateurs à 
avoir recours aux prêts seulement dans les pays où ils 
ont une véritable valeur ajoutée61.

• Un système actuel de « tout ou rien ». Dans le 
système actuel, tous les prêts ayant un élément-don 
d’au moins 25 % (qu’il soit de 26 % ou de 99 %) sont 
comptabilisés de la même manière comme de l’APD, 
tandis que les prêts où l’élément-don se situe juste 
en-dessous du seuil de 25 % sont complètement 
exclus, même s’ils représentent un effort financier 
pour les donateurs et profitent aux pays 
bénéficiaires62. Dans les récentes discussions du 
CAD pour réviser le concept de l’APD, deux options 
sont envisagées : introduire une « approche 
d’équivalent-don » (en comptabilisant uniquement 
l’équivalent-don des prêts comme de l’APD) ; ou 
maintenir le système actuel (en comptabilisant la 
valeur totale du prêt qui dépasse le seuil de l’élément-
don). Les membres du CAD se sont généralement 
prononcés en faveur de l’approche d’équivalent-don, 
étant donné que cela mettrait fin au système 

 « d’exclusion catégorique » et valoriserait tous les 
prêts d’aide au développement63. Cette approche 
comptabiliserait le montant concessionnel de tous 
les prêts (même des moins élevés) comme de l’aide, 
et non pas la valeur totale du prêt ; la valeur totale 
serait cependant prise en compte dans le calcul, plus 
large, de « soutien public total au développement » 

(TOSD).

• Le remboursement des intérêts n’est pas pris en 
compte. Les chiffres actuels du montant net de l’APD 
dans le système de statistiques du CAD brossent un 
tableau erroné du montant net alloué aux pays 
bénéficiaires, étant donné qu’ils ne tiennent pas 
compte du remboursement des intérêts. Le 
remboursement du capital est déduit des chiffres du 
montant brut de l’APD, mais le paiement des intérêts 
ne l’est pas. Dans la pratique, cela gonfle les apports 
nets d’APD aux pays pauvres d’environ 5 milliards de 
dollars par an64.

• Le taux de référence actuel de 10 % permet aux 
donateurs de déclarer des prêts non subventionnés 
et potentiellement rentables comme de l’aide. 
Dans le contexte financier actuel, les donateurs 
peuvent lever des fonds sur le marché à des taux 
d’intérêt relativement bas, prêter l’argent aux pays en 
développement à un taux plus élevé, et déclarer ces 
prêts lucratifs comme « concessionnels ». Cela a 
permis (comme ce fut remarqué à l’occasion du 
mandat du HLM de décembre 2012) des 
interprétations différentes et des incohérences dans 
les pratiques de notification des donateurs en termes 
de « conditions favorables »65. La majorité des 
donateurs du CAD qui émettent des prêts d’APD 
interprètent la concessionnalité du « point de vue du 
donateur », et ne déclarent que les prêts 
subventionnés comme de l’APD. Quelques autres 
membres, notamment la France, l’Allemagne et les 
institutions de l’UE, voient la concessionnalité du 

 « point de vue du bénéficiaire » et peuvent déclarer 

les prêts non subventionnés, soutenant que les prêts 
octroyés à des taux d’intérêt plus faibles que ce que 
les pays en développement pourraient obtenir sur les 
marchés financiers devraient être considérés 
comme concessionnels, même si le donateur en tire 
un certain profit. Les institutions de l’Union 
européenne affirment que tous les revenus qui 
proviendraient d’une prolongation de ces prêts ne 
correspondraient pas à des recettes, mais 
couvriraient simplement les frais et les risques de 
cette prolongation. En outre, ils affirment que le 
risque de défaillance de l’emprunteur devrait être pris 
en compte lors de l’évaluation de la concessionnalité 
des prêts66.

Plusieurs alternatives au taux de référence actuel de 
10 % ont été envisagées par le Secrétariat du CAD. Une 
alternative prometteuse consisterait à remplacer ce 
taux fixe de 10 % par le taux d’actualisation différencié 
(TAD), variable et plus réaliste67. Le TAD est déjà utilisé 
comme taux de référence pour évaluer le niveau de 
concessionnalité des prêts en vertu de l’Arrangement 
de l’OCDE sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un 
soutien public68. Le TAD est spécifique à chaque devise 
et soumis à une modification annuelle ; il change donc 
en fonction des fluctuations des taux d’intérêt. 
Il dépend également des conditions de l’emprunt (le 
TAD est légèrement plus élevé pour les prêts à plus long 
terme)69. Par conséquent, le TAD a l’avantage de 
s’appuyer sur les conditions de marché actuelles et 
reflèterait donc mieux les frais véritables des donateurs. 
Cet aspect, cependant, a pour conséquence que des 
prêts identiques seraient comptabilisés différemment 
dans les statistiques d’APD en fonction du donateur et 



4343RÉFORME DE L’ADP : COMPOSITION ET CIBLES DE L’AIDE

  2

ENCADRÉ 5 : CALCUL DE L’ÉLÉMENT DON EN 
UTILISANT DES TAUX D’ACTUALISATION 
DIFFÉRENTS

Prenons l’exemple suivant : deux donateurs 
(Donateur A et Donateur B) émettent chacun un prêt 
de 100 millions de dollars, sans délai de grâce. 
La maturité de chacun des prêts est de 25 ans et les 
remboursements se font sur base annuelle. 
Le Donateur A applique un taux d’intérêt de 1 % tandis 
que le Donateur B opte pour des intérêts à 3 %. Quel 
est l’élément-don de chacun de ces prêts ?

Donateur A : Si l’on utilise le taux d’actualisation 
actuel du CAD de 10 %, l’élément-don du prêt ayant un 
taux d’intérêt de 1 % s’élève à 55 %. Ce prêt passe donc 
le test de l’élément de libéralité de 25 % et sa valeur 
nominale totale est comptabilisée dans le montant 
brut de l’APD. Si l’on utilise le taux de référence de 5 % 
du FMI/de la Banque mondiale, l’élément-don de ce 
prêt chute à 34 % et, si l’on applique un taux 
d’actualisation de 4 % (valeur type récente du TAD), 
l’élément-don diminue encore jusqu’à 27 %. Avec ces 
deux taux d’actualisation qui reflètent davantage les 
réalités du marché, le prêt du Donateur A serait 
toujours considéré comme de l’aide, étant donné que 
son élément-don se maintient au-dessus de 25 %. 
Cependant, cet élément-don diminuerait 
considérablement.

 Donateur B : Si l’on utilise le taux d’actualisation 
actuel du CAD de 10 %, l’élément-don du prêt ayant un 
taux d’intérêt de 3% s’élève à 43% et ce prêt est donc 
considéré comme de l’APD. Cependant, si l’on utilise 
le taux de référence de 5 % du FMI/de la Banque 
mondiale, l’élément-don de ce prêt chute à 17 %. Si l’on 
applique un taux d’actualisation de 4 %, l’élément-don 
diminue encore jusqu’à 9 %. Avec ces deux taux 
d’actualisation plus réalistes, l’élément-don du prêt 
consenti par le Donateur B ne dépasserait plus le seuil 
des 25 % et ne serait donc plus considéré comme de 
l’APD, même si ce prêt représente quand même un 
effort financier de la part du Donateur B et qu’il profite 
au bénéficiaire.

de la période.

Le taux de référence de 5 % du FMI et de la Banque 
mondiale pour l’Analyse de la dette extérieure dans les 
PFR constitue une seconde alternative. Le FMI et la 
Banque mondiale appliquent un test de 
concessionnalité, qui s’appuie sur un taux de référence 
fixe de 5 % (donc plus proche des réalités de marché 
actuelles que le taux de 10%) et un élément-don de 35 % 
(donc plus élevé que celui de 25 % du CAD) pour évaluer 
la concessionnalité des prêts aux PFR70. Le CAD 
envisage deux options qui utilisent ce taux de référence 
de 5 %. L’une d’entre elles consisterait à se calquer sur le 
test du FMI et de la Banque mondiale tout en conservant 

le système actuel, c’est-à-dire comptabiliser le montant 
total du prêt comme de l’APD s’il présente un élément- 
don d’au moins 35 %. L’autre option serait de s’aligner 
sur le taux de 5 % du FMI et de la Banque mondiale, mais 
de ne comptabiliser que l’équivalent-don comme de 
l’APD, c’est-à-dire suivre l’approche d’« équivalent-don », 
mais la combiner avec un taux de référence moins 
élevé, de 5 %. Un taux d’actualisation fixe commun à 
ces institutions financières internationales garantirait 
un certain niveau de simplicité dans le reporting et la 
cohérence entre les différents donateurs : tous les prêts 
concessionnels selon les mêmes modalités auraient 
toujours le même élément-don, indépendamment du 
taux d’intérêt du donateur, de la solvabilité du 

bénéficiaire et du moment précis. Cela aiderait à 
répondre à l’exigence du mandat du HLM de décembre 
2012 d’être généralement cohérent dans la manière 
dont la concessionnalité est définie dans le 
financement du développement multilatéral. 
En outre, d’après une analyse effectuée récemment par 
le CAD de l’OCDE, le test de concessionnalité du FMI et 
de la Banque mondiale serait un des outils de mesure 
les plus utilisés dans les pays en développement pour 
évaluer quels prêts accepter71. Néanmoins, il ne serait 
pas aussi réactif face au changement des conditions 
financières, et nécessiterait des réévaluations 
régulières pour rester pertinent72.
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Illustration 5 : Élément-don des prêts d’APD bilatéraux avec un taux de référence de 10 % et de 5 %, donateurs du CAD, 2004-12

 Taux de référence du CAD de 10 % 
 Taux de référence du FMI/de la Banque mondiale de 5 % 

Source : CAD de l’OCDE, Tableau 22

Note : Ces chiffres ne tiennent pas compte des prêts 
de la Banque européenne d’investissement (BEI), 
en raison de l’absence de données complètes. À la suite de 
longues discussions au sein du CAD, il a été décidé en avril 2013 
que, pour la période 2008 à 2010, les données relatives aux 
apports concessionnels des institutions de l’UE ne porteraient 
que sur les dons, et que tous les prêts de la BEI seraient 
comptabilisés comme non concessionnels.

Les derniers débats en matière d’APD ont abordé plus en 
détail l’idée d’utiliser un taux adapté au risque73. Cela 
implique d’utiliser un taux d’actualisation qui reflète à la 
fois le coût que représente le financement du prêt pour le 
donateur et le risque que l’emprunteur ne soit pas en 
mesure de le rembourser dans son intégralité. Cette 
alternative est considérée comme la meilleure manière 
d’évaluer correctement les coûts finaux que représente 
l’octroi du prêt pour le donateur. De plus, elle tient compte 
des arguments avancés par certains donateurs, comme 
la France et l’Allemagne, selon lesquels les prêts non 
subventionnés pourraient être considérés comme 
concessionnels tant que le risque de défaillance de 
l’emprunteur y est pris en compte. Le CAD envisage 

différentes options pour établir des taux adaptés aux 
risques, notamment l’utilisation du TAD ou du taux de 
5 % du FMI/de la Banque mondiale additionné à une 
« prime de risque ». Aucune méthodologie n’a 
actuellement été convenue pour déterminer ces primes 
de risque ; le CAD a envisagé diverses manières de 
transposer le risque de défaillance, mais ses membres 
ne se sont pas encore mis d’accord sur l’une des 
différentes alternatives74. D’un côté, un taux 
d’actualisation adapté aux risques apparaît comme une 
option intéressante. Comme le risque de défaillance 
serait pris en compte dans la notification du prêt d’APD, 
l’allègement de la dette ne devrait logiquement plus être 
comptabilisé comme de l’APD. Ainsi, les subites hausses 

dans les apports d’aide causées par les fluctuations de 
l’allègement de la dette cesseraient également. D’un 
autre côté, cette option pourrait également avoir l’effet 
inverse d’inciter les membres à octroyer des prêts à des 
pays exposés à des risques accrus de surendettement, 
car plus le risque de défaillance sera élevé, plus 
l’équivalent-don du prêt sera grand75. Le CAD a fait 
remarquer que des garanties devraient être adoptées 
pour assurer la viabilité de la dette des pays bénéficiaires. 
Une option actuellement envisagée par le CAD 
consisterait à appliquer les recommandations du FMI/de 
la Banque mondiale sur le niveau minimum de 
concessionnalité pour les PRI (élément-don d’au moins 
35 %) aux prêts d’APD octroyés aux pays les plus 
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Illustration 6 : Équivalent-don des prêts d’APD avec un taux de référence de 10%, de 5 % ou basé sur le TAD, 2012
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Note : Données en milliards de dollars (aux prix 
de 2013). Les prêts de la Belgique et de l’Australie sont 
supérieurs à zéro mais trop petits pour être lisibles sur 
le graphique. Le fait d’utiliser des taux alternatifs pour 
mesurer ces prêts est négligeable.

pauvres76. David Roodman s’oppose à l’incorporation du 
risque de défaillance dans l’évaluation de la 
concessionnalité dans la plupart des cas et suggère 
d’utiliser un taux d’actualisation adapté au risque 
uniquement pour les prêts qui « n’entraînent pas de 
sanctions sévères en cas de défaillance et contiennent 
des mécanismes automatiques de partage des risques, 
comme une réduction des versements après des chocs 
économiques »77. Néanmoins, même si des garanties 

sont mises en place, le problème d’incitation adverse 
pourrait demeurer.

Jusqu’à présent, les discussions du CAD penchent vers 
des taux différentiés adaptés au risque et une approche 
d’équivalent-don. Cependant, toutes les alternatives 
restent ouvertes à la négociation : comptabiliser la 
valeur total du prêt vs. approche d’équivalent-don ; taux 
ne tenant pas compte du risque vs. taux adapté au 

risque ; taux fixe vs. taux différentié. Le CAD encourage 
ses membres à faire connaître leur préférence afin de 
parvenir à un consensus78.

Afin de montrer les effets potentiels qu’auraient 
l’utilisation d’un taux de référence basé sur le TAD et 
l’utilisation du taux de référence uniforme de 5 % sur la 
concessionnalité des prêts actuels des donateurs, 
ONE a analysé les prêts d’APD bilatéraux des donateurs 
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du CAD entre 2004 et 2012. L’illustration 5 montre la 
diminution progressive du niveau de concessionnalité 
des prêts d’APD bilatéraux au fil du temps. L’élément-
don moyen de tous les prêts d’APD des donateurs du 
CAD est représenté en utilisant à la fois le taux existant 
de 10 % et le taux de 5 % utilisé par le FMI/la Banque 
mondiale. Avec le taux de 10 %, davantage de prêts 
atteignent le seuil de 25 %, et le total d’APD en ressort 
gonflé. Entre 2004 et 2012, l’élément-don moyen des 
prêts d’APD bilatéraux était de 67 % avec le taux de 
référence actuel de 10 %. Avec le taux de référence de 
5 %, l’élément-don moyen aurait été sensiblement 
moins élevé, avec juste 43 %. En 2012, l’élément-don 
moyen de l’ensemble des donateurs du CAD était de 
64 %, mais il descend en-dessous de 40 % s’il est 
calculé en utilisant le taux de référence de 5 %. 
Étant donné que le taux de 5 % reflète davantage les 
réalités du marché, il en ressort que les prêts émis par 
les donateurs du CAD étaient nettement moins 
concessionnels que ne le laissent paraître les 
statistiques du CAD.

L’illustration 6 compare des estimations de l’équivalent-
don des prêts d’APD des différents donateurs du CAD 
ayant émis des prêts concessionnels en 2012. Les 
estimations sont réalisées en utilisant le taux actuel de 
10 %, le taux de 5 % du FMI/de la Banque mondiale et un 
taux de référence basé sur le TAD. L’impact de ces 

différents taux est flagrant. Premièrement, compte 
tenu des faibles taux d’intérêt dans la situation actuelle, 
l’utilisation d’un taux de 10 % surévalue en vérité 
l’élément-don des prêts, et ceux-ci atteignent donc 
beaucoup plus facilement le seuil de 25 %. 
Deuxièmement, les conséquences de l’utilisation d’un 
taux d’actualisation plus réaliste sont beaucoup plus 
importantes pour les plus grands prêteurs (le Japon, les 
institutions de l’UE, la France et l’Allemagne) que pour 
les petits prêteurs (la Corée du Sud, l’Italie, le Portugal, 
la Belgique et l’Australie). Les prêts d’APD de la France, 
de l’Allemagne, du Japon et des institutions de l’EU 
auraient représenté un équivalent-don bien moindre si 
le taux de 5 % du FMI/de la Banque mondiale avait été 
appliqué. Les chiffres diminuent encore avec 
l’application du TAD spécifique aux devises. 
L’équivalent-don des prêts japonais aurait chuté de 
6,4 milliards de dollars à 4,3 milliards de dollars (avec le 
taux de 5 %), ou à 2,6 milliards de dollars (avec le TAD). 
L’équivalent-don des prêts de la BEI serait passé de 
3,7 milliards de dollars à 1,6 milliard de dollars (avec le 
taux de 5 %), ou à 1,3 milliard de dollars (avec le TAD). 
L’équivalent-don des prêts français aurait diminué de 
2,8 milliards de dollars à 1,2 milliard de dollars (avec le 
taux de 5 %) ou à 949 millions de dollars (avec le TAD). 
Quant à l’Allemagne, l’équivalent-don de ses prêts 
d’APD aurait dégringolé de 1,6 milliard de dollars à 
744 millions de dollars (avec le taux de 5 %), ou à 

464 millions de dollars (avec le TAD). Cela montre que 
les plus grands prêteurs ont octroyé des prêts 
nettement moins concessionnels que les plus petits 
donateurs.

L’illustration 7 montre dans quelle mesure la valeur 
totale estimée des prêts d’APD historiques (prêts avec 
un élément-don supérieur à 25 %) de chaque prêteur 
aurait changé en fonction des trois taux (10 %, 5 % et 
TAD). La France, l’Allemagne et les institutions de l’UE 
incluent toutes dans leur notification d’aide 
d’importants volumes de prêts consentis avec des 
conditions bien plus strictes (en termes de taux 
d’intérêt, de délai de grâce et de maturité) que les autres 
donateurs du CAD. La majeure partie des prêts émis par 
la France, l’Allemagne et l’UE ne réussissent pas le test 
avec un taux de 5 %. Les prêts japonais ont été 
consentis dans de meilleures conditions et réussissent 
tous le test à 5 % ; néanmoins, un tiers d’entre eux 
échouent avec le taux basé sur le TAD. Étant donné 
qu’un nombre nettement moins élevé de prêts officiels 
aurait passé le test de l’élément-don de 25 % si un taux 
de 5 % ou un taux basé sur le TAD avaient été appliqué, 
la valeur totale des prêts d’APD aurait été fortement 
réduite par rapport aux règles actuelles. Le nombre de 
prêts français ayant réussi le test de l’élément-don en 
2012 passerait de 72, pour une valeur totale de 
5,92 milliards de dollars, à 28, soit 1,54 milliard de 
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Illustration 7 : Valeur des prêts d’APD réussissant le test de l’élément-don de 25 % avec un taux de référence de 10%, de 5 % ou basé sur le TAD, 2012

dollars (avec un taux de 5 %), et 27, soit 1,50 milliard de 
dollars (avec le TAD). Le nombre de prêts allemands 
passerait de 96, pour une valeur totale de 3,48 milliards 
de dollars, à 33, soit 434 millions de dollars (avec un 
taux de 5 %), et 21, soit 259 millions de dollars (avec le 
TAD). En 2012, 90 prêts japonais (soit un total de 
8,38 milliards de dollars) ont réussi le test de l’élément-
don de 25 % en appliquant des taux de 10 % et 5 %, mais 
ce nombre diminuerait à 63 (soit 4,14 milliards de 
dollars) avec le TAD. Soixante-six prêts émis par les 
institutions de l’UE, via la BEI, pour un total de 

8,49 milliards de dollars ont réussi le test de l’élément-
don en 2012, mais huit seulement (soit 1,35 milliard de 
dollars) auraient été éligibles avec un taux de référence 
de 5 % ou basé sur le TAD.

Si le CAD utilisait un taux de référence de 5 %, la valeur 
totale des prêts concessionnels ayant un élément-don 
de minimum 25 % en 2012 s’élèverait à 13,41 milliards de 
dollars, par opposition aux 28,03 milliards de dollars 
déclarés. Si le CAD avait utilisé un TAD, la valeur totale 
de ces prêts n’aurait été que de 8,95 milliards de dollars.
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HUIT PRINCIPES CLÉS POUR GARANTIR LA QUALITÉ DE L’AIDE POUR L’APRÈS-2015
Tandis que les négociations autour de l’agenda de 
développement pour l’après-2015 s’intensifient, 
les discussions sur l’avenir du financement du 
développement progressent au sein de l’ONU et du 
CAD. En plus d’avoir des répercussions sur les volumes 
d’aide notifiés par les donateurs, la révision de l’APD 
entreprise par le CAD aura d’importantes 
conséquences sur la qualité et la crédibilité de l’aide. 
Il s’agit d’une véritable occasion de remettre à neuf le 
concept de l’APD et de s’assurer qu’il reste pertinent 
(voire qu’il devienne plus pertinent) après 2015, ainsi 
que d’améliorer la structure qui mesure le financement 
du développement au sens large. Dans cette optique, 
ONE propose les huit principes clés suivants :
 
1 L’APD devrait être consacrée en priorité aux pays 

en ayant le plus besoin et ayant le moins accès aux 
autres sources de financement. Des ressources 
financières de toutes origines seront indispensables 
pour mettre fin à la pauvreté. Toutefois, l’APD est le 
seul apport pour lequel le développement 
économique et l’amélioration du bien-être des 
populations constituent un objectif clé. Elle est 
relativement prévisible et moins volatile que les 
autres types d’investissement (comme l’IDE) et 
restera une source essentielle de financement pour 
les pays les plus pauvres du monde. L’APD devrait 
être consacrée en priorité à la réduction de l’extrême 
pauvreté, en particulier dans les pays incapables 

d’attirer de grands volumes de financement externe 
d’autre sorte, ou de dégager suffisamment de 
ressources nationales. La majorité des donateurs du 
CAD sont encore loin d’atteindre l’objectif de l’ONU 
de longue date visant à consacrer 0,15-0,20 % du 
RNB aux PMA, et peu d’entre eux ont réalisé ou sont 
sur le point de réaliser le nouvel objectif potentiel de 
50 % de l’aide totale. Dans la continuité des 
demandes des PMA, les pays donateurs devraient 
s’engager et agir fermement pour consacrer 

 50 % de leur aide aux pays les plus pauvres et les 
 plus vulnérables. Le seuil de référence actuel de 
 0,15-0,20 % du RNB fixé par l’ONU pourrait faire office 

d’objectif intermédiaire utile pour certains donateurs 
qui sont déjà sur le point de l’atteindre. Les donateurs 
devraient fixer un calendrier concret pour réaliser 

 cet objectif de 50 % dès que possible après 2015. 
 Le secrétariat du CAD devrait renforcer l’attention 

accordée à l’APD aux PMA en surveillant davantage 
les résultats des donateurs.

2 Les fluxs  d’aide vers les pays les plus pauvres et 
les plus vulnérables sous forme de don devraient 
être encouragés. Étant donné que les dépenses 
publiques de ces pays sont habituellement peu 
élevées, que les autres apports externes peuvent être 
très volatiles et que leur capacité à soutenir la dette 
est limitée, les dons restent l’outil le plus approprié et 
devraient être encouragés. L’utilisation d’un taux 

d’actualisation adapté au risque pour évaluer la 
concessionnalité des prêts devrait être évitée, à 
moins que ce taux ne soit déterminé et étroitement 
surveillé de façon à ne pas encourager les prêts 
d’APD aux pays les plus pauvres qui ne peuvent pas 
faire face à de la dette. En outre, le CAD devrait 
maintenir ses recommandations relatives à la 
proportion des dons dans l’aide aux PMA (90 % par 
an) et que la méthode de calcul de cette proportion 
soit améliorée, selon le principe 7 ci-dessous. 

 Les donateurs devraient s’engager publiquement à 
atteindre cet objectif et continuer à le mettre en 
œuvre dans leurs programmes d’aide79.

3 La majorité des coûts à charge des donateurs ne 
devrait pas être comptabilisée comme de l’APD. 
Les statistiques actuelles en matière d’aide tiennent 
compte d’une somme considérable qui ne parvient 
en fait jamais aux pays en développement. En outre, 
les dépenses des donateurs relatives à « l’aide » 
nuisent à la crédibilité générale de l’aide au 
développement. Lors de sa révision de la définition de 
l’APD, le CAD devrait fixer un seuil raisonnable pour 
les frais administratifs et exclure les autres dépenses 
des donateurs de l’APD, mais en tenir compte dans le 
calcul du nouveau concept de « soutien public total 
au développement » (TOSD).
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4 L’allègement de la dette ne devrait pas être 
comptabilisé comme de l’APD. Bien que 
l’allègement de la dette soit primordial et permette 
aux gouvernements de financer leurs dépenses 
publiques avec des ressources qui auraient sinon 
servi au remboursement de leur dette, les règles pour 
que l’annulation de la dette bilatérale soit considérée 
comme de l’APD surévaluent l’allègement de la dette, 
tant pour le donateur que pour le bénéficiaire. 
Certaines années, l’allègement de la dette provoque 
en vérité une hausse artificielle de l’APD. Cela incite 
les donateurs à se baser sur des prévisions 
d’annulation de dette pour réduire les autres formes 
d’APD ces années-là. En outre, il est peu probable que 
les pays africains profitent de manière significative 
d’une annulation de la dette bilatérale d’ici à 2015. 
Aussi, les donateurs doivent prévoir des fonds pour 
atteindre leurs objectifs en matière d’APD sans avoir 
recours à des chiffres d’APD gonflés par l’annulation 
de la dette bilatérale. Ne pas comptabiliser 
l’allègement de la dette dans l’APD permettrait de 
satisfaire l’exigence du mandat du HLM de décembre 
2012 consistant à empêcher d’importantes 
fluctuations des niveaux d’APD en général.

5 Les prêts concessionnels devraient être destinés 
exclusivement aux pays en mesure de soutenir leur 
dette. Les prêts d’APD sont une importante source 
de financement du développement, en particulier 
dans les PRI ou pour les investissements productifs. 
En outre, un des avantages des prêts d’APD est que 
leur remboursement peut être réinvesti ; les 
donateurs ont ainsi davantage de liquidités à 
consacrer à l’aide et la durabilité de leurs 
programmes d’aide s’en retrouve potentiellement 
renforcée. Cependant, les donateurs doivent 
s’assurer que ces prêts n’accentuent pas la 
vulnérabilité de la dette des pays en développement. 
Les prêts d’APD devraient être destinés 
exclusivement aux pays en développement qui 
peuvent soutenir leur dette de manière réaliste. Une 
évaluation efficace de la viabilité de la dette doit être 
mise au point pour orienter l’octroi de prêts aux pays 
en développement, et un critère de viabilité de la 
dette devrait être établi pour que les prêts soient 
considérés comme de l’aide. Ce critère devrait tenir 
compte du niveau d’endettement du pays et du 
risque de défaillance. Le choix d’octroyer un don ou 
un prêt devrait s’appuyer sur cette évaluation de la 
viabilité de la dette ainsi que sur le niveau de revenu 
du pays bénéficiaire et sur l’objectif du financement. 
De plus, un mécanisme international d’arbitrage de la 
dette transparent et impartial devrait être mis en 
place pour garantir la restructuration efficace de la 
dette en cas de crise de la dette.

6 Seul l’équivalent-don du prêt concessionnel 
devrait être comptabilisé comme de l’APD, et le 
paiement des intérêts devrait être inclus dans les 
chiffres nets du prêt. Ne comptabiliser que la partie 
concessionnelle des prêts rendrait plus justement 
compte des efforts budgétaires des donateurs et 
permettrait aux éléments concessionnels de tous les 
prêts (même les moins élevés) d’être comptabilisés 
comme de l’aide. Les prêts ayant un équivalent-don 
plus important seraient encouragés et compteraient 
davantage comme de l’APD dans les statistiques 
d’aide. Les efforts des donateurs octroyant des prêts 
moins concessionnels (dans des circonstances 
adéquates) seraient également reconnus, étant 
donné que l’équivalent-don de ces prêts serait 
également pris en compte dans les statistiques de 
l’aide. Les remboursements du capital et des intérêts 
devraient être inclus dans le calcul plus large de 

 « soutien public total au développement » pour 
dresser une image correcte des flux entrant et 
sortant des pays en développement.

7 Les règles relatives à la concessionnalité doivent 
refléter les conditions de marché actuelles. 
Comme l’a remarqué le secrétariat du CAD, le test 
actuel de l’élément-don est devenu « largement 
inefficace »80. Le taux d’actualisation de 10 % est 
trop élevé par rapport aux taux d’intérêts auxquels 
les donateurs peuvent emprunter le capital de nos 
jours. La concessionnalité des prêts est donc 
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En Tanzanie, le projet d’USAID de renforcement 
des capacités des femmes et des filles par
l’alphabétisation E-LEAP a pour objet d’enseigner 
la lecture et l’écriture aux femmes Massaï. 
Photo : Megan Johnson/USAID

surévaluée et des prêts non subventionnés, voire 
lucratifs, sont ainsi en mesure de satisfaire aux 
exigences en matières d’APD. Si ces prêts peuvent 
être une ressource précieuse dans les bonnes 
circonstances, ils ne devraient pas pour autant être 
considérés comme de l’APD mais plutôt comme une 
contribution au « soutien public total au 
développement ». Ce concept devrait englober un 
plus vaste éventail des apports de financement au 
développement. Un taux d’actualisation plus réaliste, 
comme le taux uniforme de 5 % actuellement utilisé 
par le FMI/la Banque mondiale dans leurs tests de 
concessionnalité, ou le TAD, semblent être les 
options les plus prometteuses pour obtenir une 
mesure correcte et efficace de la concessionnalité 
des prêts accordés aux pays en développement. 

8 Les donateurs doivent respecter leurs 
engagements en matière de transparence de 
l’aide. Afin de s’assurer que l’APD reste efficace et 
crédible dans le prochain cycle de développement, 
tous les systèmes de mesure doivent être soumis à 
une comptabilité claire et transparente des 
donateurs. Conformément à l’engagement de Busan, 
les donateurs doivent impérativement améliorer la 
transparence, la qualité, la comparabilité et le délai 
d’actualisation de leurs données en matière d’aide, 

 et s’efforcer de les publier en respectant les normes 
communes de l’IITA d’ici 2015.

La troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement qui se tiendra à 
Addis-Abeba en juillet 2015 représente une occasion 
unique pour rassembler tous les processus et les 
discussions en cours, en préparation du sommet des 
Nations unies pour l’après-2015 prévu en septembre 
2015, dans le but de mettre au point un cadre de 
financement solide et universellement reconnu pour 
œuvrer à la réalisation des nouveaux objectifs de 
développement mondiaux. Toutes les parties 
prenantes, y compris les donateurs du CAD et les 
bailleurs de fonds non traditionnels, les représentants 
des gouvernements et de la société civile des pays en 
développement, le secteur privé, les ONG et les experts 
politiques, devraient rédiger des propositions 
concrètes et entamer un dialogue international 
constructif sur la manière d’améliorer la quantité et la 
qualité de l’APD ainsi que tous les autres apports 
essentiels au développement.
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 Chapitre 3 

PROFILS DES PROGRÈS                
DES PAYS

Le gouvernement du Royaume-Uni s'est engagé 
à scolariser deux millions de filles supplémentaires 
au Pakistan d'ici 2015. Pour les aider à aller à l'école, 
chaque fille recevra 200 rupees par mois (2 euros) 
et des manuels scolaires gratuits.
Photo : Vicki Francis/DFID

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS
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Après avoir enregistré une baisse inquiétante en 2012, 
l’APD allemande a augmenté de manière considérable 
en 2013. L’Allemagne reste le troisième plus grand 
fournisseur d’aide bilatérale : le montant total de son 
aide publique au développement (APD) était de 
13,9 milliards de dollars (10,5 milliards d’euros) en 2013, 
ce qui représente une augmentation de 862 millions de 
dollars (649 millions d’euros), ou de 6,6 %, par rapport 
à 2012. Il s’agit de la troisième plus grande 
augmentation en valeur absolue parmi les donateurs du 
CAD, et de la huitième plus grande en termes de 

pourcentage. Néanmoins, en proportion à la puissance 
économique du pays, la contribution de l’Allemagne, qui 
s’élève à 0,37 % de son revenu national brut (RNB), est 
moins importante que le ratio collectif d’APD/RNB de 
l’UE 15 (0,43 %)1

En outre, l’aide allouée à l’Afrique par l’Allemagne aurait 
diminué de 633 millions de dollars (477,2 millions 
d’euros) en 2013, soit 13,9 %, pour atteindre 3,9 milliards 
de dollars (2,9 milliards d’euros). L’aide allouée à 
l’Afrique subsaharienne aurait subi une réduction 

ALLEMAGNE
APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

10,5 milliards€   13,94 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

6,6%
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

2,95 milliards€   3,91 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 13,9%
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

2,26 milliards€   3 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 17,4%
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,37%
 

OBJECTIF POUR 2015

EN TERMES D’APD TOTALE

20,35 milliards€   27,02 milliards$

EN TERMES D’APD ALLOUÉE À L’AFRIQUE

9,55 milliards€   12,68 milliards$

% DE L’OBJECTIF D’AUGMENTATION                                                   
POUR L’AFRIQUE ATTEINT EN 2013

9,2%

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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encore plus prononcée et aurait chuté de 17,4 % pour 
atteindre 3 milliards de dollars (2,3 milliards d’euros). 
Comme ce fut le cas pour certaines années auparavant, 
cette baisse de l’aide allouée au continent tout entier et 
à la région de l’Afrique subsaharienne pourrait s’avérer 
moindre dans les chiffres définitifs qui seront publiés 
par le Comité d’aide au développement (CAD) en 
décembre. Cela s’explique en partie par le fait que seul 
un des ministères contribuant à l’APD de l’Allemagne, le 
ministère fédéral de la Coopération économique et du 
Développement (BMZ), ventile ses données par région 
dans le rapport préliminaire2. Toutefois, l’ampleur de la 

diminution que laissent entrevoir les données 
préliminaires reste une énorme préoccupation. Selon 
les engagements pris en 2005 (à consacrer 0,7% du 
RNB à l’APD et à allouer la moitié de toute l’APD 
supplémentaire à l’Afrique), l’objectif de l’Allemagne 
pour l’Afrique pour 2015 est de 12,7 milliards de dollars 
(9,6 milliards d’euros). Cependant, en 2013, la 
contribution du pays n’avait atteint que 9,2 % de 
l’augmentation visée. L’Allemagne a alloué une 
proportion considérablement moins élevée de son RNB 
à l’APD pour l’Afrique subsaharienne que les autres 
principaux donateurs.

Politique d’aide au développement : En 2012, quatre 
pays d’Afrique subsaharienne figuraient parmi les 10 
plus grands bénéficiaires de l’aide bilatérale allemande : 
la République démocratique du Congo (RDC), le Kenya, 
l’Éthiopie et la Tanzanie, bien que la place de la RDC et 
du Kenya ne soit due qu’à l’allègement de la dette. 
Le nombre de bénéficiaires membres du G20 a été 
réduit à trois : la Chine, l’Inde et le Brésil3. Cependant, 
compte tenu des fortes diminutions estimées dans le 
montant de l’aide allouée par l’Allemagne à l’Afrique 
subsaharienne en 2013, il reste nécessaire de mettre 
davantage l’accent sur les pays les plus pauvres. 

Illustration 2 : APD allouée à l’Afrique et progrès à accomplir en vue de l’objectif
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Note : Le montant net de l’APD est en prix constants 2013. 
Les apports multilatéraux imputés en 2013 sont une estimation de 
ONE. L’objectif d’APD pour 2014-2015 est calculé en utilisant un 
niveau de référence lissé pour 2004, avec une moyenne des 
contributions multilatérales de 2004-2005 ; cependant, les volumes 
pour 2004 et 2005 représentés dans ce graphique sont les montants 
réels (non lissés). Les objectifs sont établis en fonction des 
projections du RNB pour 2014-2015 (sur la base des prévisions de 
croissance du PIB de l’OCDE), en tenant compte de l’engagement de 
l’UE de consacrer 0,7 % de son RNB à l’APD d’ici à 2015 et d’allouer la 
moitié de l’aide supplémentaire à l’Afrique. Conversion des dollars 
américains en euros effectuée en utilisant le taux de change 
annualisé de l’OCDE pour 2013.
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Les documents budgétaires pour l’exercice 2014 
montrent que le pourcentage des fonds bilatéraux 
alloué à l’Afrique par le BMZ augmentera légèrement 
pour passer de 47,4 % à 49,1 % et que les autorisations 
d’engagement annuelles augmenteront de 1,2 à 
1,3 milliards d’euros, ce qui constitue une première 
étape importante4.

Suite aux élections fédérales de 2013, Gerd Müller est 
devenu le nouveau ministre de la Coopération 
économique et du développement. Il a présenté trois 
programmes spéciaux sur la sécurité alimentaire, les 
réfugiés et la stabilisation de l’Afrique du Nord et du 
Moyen-Orient5. Le premier de ces programmes mettra 
particulièrement l’accent sur l’Afrique subsaharienne. 
En conséquence, le BMZ a annoncé qu’il augmenterait 
le budget annuel affecté au développement rural et à la 
sécurité alimentaire de 700 millions d’euros à au moins 
1 milliard d’euros6. L’Allemagne reste ainsi le seul pays 
du G8 à maintenir, voire même à considérablement 
relever le niveau de financement convenu lors du 
sommet du G8 de L’Aquila, même au-delà du terme de 
l’engagement d’origine. L’accès à de l’eau potable et à 
des installations sanitaires de meilleure qualité est 
resté au centre des préoccupations de l’Allemagne, 
comme c’est le cas depuis de longues années, et le 
pays a versé davantage de contributions à ce secteur 
que n’importe quel autre donateur entre 2007 et 2012. 

Dépenses domestiques et annulations de dettes :       
En 2012, 2,2 milliards de dollars, soit 16 % de l’APD totale 
de l’Allemagne, n’ont pas été transférés aux pays en 

développement, principalement en raison des frais 
imputés aux étudiants (936 millions de dollars), des 
frais administratifs (519 millions de dollars) et de 
l’allègement de la dette (575 millions de dollars).  
Au cours de la période allant de 2000 à 2012, 
le pourcentage moyen de l’APD de l’Allemagne non 
transférée était encore plus élevé (24 %), avec un pic 
à plus de 40 % en 2005 dû à l’allègement de la dette.

Pays les moins avancés (PMA) : L’Allemagne n’a pas 
été en mesure d’atteindre l’objectif de l’ONU visant 
à consacrer 0,15-0,20 % du RNB aux PMA en 2012. 
Elle ne leur a alloué que 0,09 % de son RNB, le même
pourcentage que la part collective du CAD. 
Cependant, cela ne représentait que 25,8 % de son 
aide totale cette année-là.

Prêts APD : L’APD de l’Allemagne comprend des 
volumes conséquents de prêts. En outre, les prêts 
allemands sont généralement consentis avec des 
conditions bien plus strictes que les prêts des autres 
donateurs du CAD, en termes de taux d’intérêt, de délai 
de grâce et de maturité. En 2012, l’élément-don moyen 
des prêts d’APD allemands était inférieur à 50 %7. 
De plus, l’Allemagne figure parmi les quelques 
donateurs du CAD qui ont octroyé des prêts non 
subventionnés financés sur les marchés financiers et 
les ont déclarés comme de l’aide « concessionnelle » 
(une pratique permise par le taux de référence désuet 
de 10 % utilisé par le CAD, qui est actuellement en cours 
de révision ; voir chapitre 2). Si des taux de référence 
plus réalistes étaient appliqués, seuls 21 à 33 des 

96 prêts concessionnels consentis en 2012 par 
l’Allemagne auraient pu être comptabilisés dans l’APD. 

Transparence de l’aide : L’indice de transparence de 
l’aide de 2013 de Publish What You Fund montre des 
résultats mitigés en ce qui concerne la transparence de 
l’aide allemande. Le BMZ, qui a commencé à publier des 
données dans les normes de l’Initiative internationale 
pour la transparence de l’aide (IITA) en mars 2013, est 
l’organisme public chargé de publier les données 
relatives aux activités de ses organismes de mise en 
œuvre. En raison de cette organisation, l’indice de 2013 
a évalué les deux principaux organismes chargés de 
l’aide bilatérale, la Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) et la KfW 
Entwicklungsbank, chacun parallèlement au BMZ : 
ils ont tous deux été classés dans la catégorie « correct ». 
La transparence de l’aide du ministère fédéral des 
Affaires étrangères (Auswärtiges Amt) a également été 
évaluée pour la première fois dans l’indice de 2013 ; 
ses résultats ont été estimés « très insuffisant »8. 
En mars 2014, le BMZ a commencé à inclure dans ses 
publications à l’IITA des informations sur les fonds 
gouvernementaux transférés via des ONG allemandes. 
Un nouveau portail de transparence pour les projets de 
GIZ a été lancé en avril 2014 et le BMZ prévoit de lancer 
son propre portail. L’Allemagne n’est pas membre du 
Open Government Partnership mais a exprimé 
l’intention de le rejoindre dans l’accord du 
gouvernement actuel de grande coalition9.
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Financement innovant : Le gouvernement allemand 
s’emploie activement à introduire une taxe sur les 
transactions financières (TTF) au niveau de l’UE. 
La taxe est basée sur un accord franco-allemand 
et le Conseil « Affaires économiques et financières » 
(ECOFIN) a convenu que la taxe entrerait en vigueur le 
1er janvier 2016. Le parti social-démocrate a demandé 
que les recettes ainsi collectées servent à financer le 
développement10 et le ministre Müller a récemment 
exprimé le même souhait11. Par le passé, l’Allemagne 
avait également soutenu des mécanismes innovants 

comme Debt2Health12. Toutefois, malgré des prévisions 
budgétaires permettant des échanges de créance, cet 
outil n’a pas été utilisé en 2013 en raison du manque 
d’attention politique du gouvernement précédent.

Transparence financière : En raison, en grande partie, 
de la position de la ville de Francfort de plus en tant que 
grand centre financier d’Europe continentale, 
l’Allemagne a obtenu un score de 59 % à l’indice de 
l’opacité financière de 2013 du Réseau mondial pour la 
justice fiscale, ce qui en fait (une fois pondéré à l’échelle 

mondiale) le huitième pays du monde le plus secret sur 
le plan financier. Cela suggère que l’Allemagne doit 
réaliser d’importants progrès pour empêcher et 
dissuader les flux financiers illicites13. L’introduction 
imminente d’une législation applicable à l’ensemble de 
l’UE qui rendrait publiques les informations concernant 
les propriétaires des sociétés, des trusts, et d’autres 
instruments juridiques similaires constitue une bonne 
occasion pour que l’Allemagne promeuve des avancées 
dans ce domaine.

PERSPECTIVES POUR 2015
L’année prochaine constituera un moment historique 
dans la lutte contre la pauvreté et, en tant que plus 
grande puissance économique d’Europe ainsi que l’un 
des fournisseurs d’aide les plus importants du monde, 
l’Allemagne jouera un rôle crucial. En 2015, l’attention 
mondiale se portera sur le pays, alors qu’il assumera la 
présidence du G7/G8 durant cette année historique. 
Au moment du sommet du G7/G8, la communauté 
internationale sera sur le point de convenir d’un 
programme de développement mondial pour 
l’après-2015. En tant que présidente, l’Allemagne 
devrait s’assurer que le G7/G8 soit en mesure d’apporter 
son soutien à un nouveau programme ambitieux et 

responsable. Dans l’accord gouvernemental, le 
gouvernement actuel a accepté d’augmenter le 
montant de son APD annuelle d’un total cumulatif de 
2 milliards d’euros entre 2014 et 201714. Les menaces de 
coupes dans le budget de l’aide, qui pesaient lourd ces 
dernières années, ont ainsi été dissipées. Toutefois, 
cette décision implique d’augmenter le budget de 
seulement 200 millions d’euros par an15. Pour suivre le 
rythme de l’inflation et la croissance du revenu national 
allemand, des augmentations annuelles de plus de 
250 millions d’euros seraient nécessaires pour 
maintenir, sans parler d’accroître, le ratio actuel de 
0,37 % du RNB consacré à l’APD. Le plan financier à 

moyen terme est particulièrement décevant pour deux 
raisons. Premièrement, il apparaît qu’un quart des 
augmentations d’APD promises dans l’accord 
gouvernemental ne reflètent que l’annulation des 
coupes prévues par le gouvernement précédent, et non 
de nouvelles augmentations. Deuxièmement, le budget 
du BMZ en 2015 n’augmentera que de 1,6 million d’euros. 
Si le plan est mis en œuvre, l’Allemagne fera face à un 
sérieux problème de crédibilité pendant sa présidence 
du G7/G8 et elle aura fort à faire pour élaborer un 
programme mondial ambitieux pour mettre fin à 
l’extrême pauvreté.

  3
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RECOMMANDATIONS
• Le gouvernement allemand devrait dégager un 

montant supplémentaire substantiel à consacrer à 
l’APD, tant à partir du budget central qu’au moyen de 
mécanismes de financement innovants comme la TTF. 
Il devrait par ailleurs allouer ces fonds supplémentaires 
à l’Afrique en priorité. Cela contribuerait à faire 
progresser l’Allemagne vers l’objectif de 0,7 % pour 
2015, comme stipulé dans l’accord gouvernemental, 

 et cela augmenterait ses apports d’aide à l’Afrique, 
comme le pays s’est engagé à le faire devant l’UE. 

 Dans l’immédiat, l’Allemagne doit éviter toute 
diminution de son ratio APD/RNB. 

• L’Allemagne devrait renforcer son engagement en 
matière de santé dans le monde en montant ses 
contributions annuelles au Fonds mondial à 

 400 millions d’euros et en faisant tout ce qui est en 
 son pouvoir pour que la conférence de reconstitution 

des ressources de GAVI, qu’elle accueille en 2015, 
 soit une avancée d’envergure dans la lutte contre la 

mortalité infantile. L’Allemagne devrait en particulier 
faire sa part en versant une contribution de 100 millions 
de dollars par an à GAVI entre 2016 et 2020.

• L’Allemagne a joué un rôle de véritable chef de file dans 
le domaine de l’agriculture africaine et elle devrait 
encourager d’autres donateurs de L’Aquila à suivre son 
exemple et à accroître leur financement pour ce 
secteur, qui a un énorme potentiel pour réduire la 
pauvreté. Les fonds supplémentaires alloués par 
l’Allemagne au développement agricole et rural 
devraient être utilisés pour soutenir les stratégies 
agricoles conduites par les pays en Afrique, en 
particulier via le Programme mondial pour l’agriculture 
et la sécurité alimentaire (GAFSP), auquel il n’a pas 
encore contribué. L’Allemagne devrait également 
continuer à honorer son engagement envers Nutrition 
for Growth et adhérer aux Principes de Rome pour une 
sécurité alimentaire mondiale durable.

• Pour améliorer sa transparence en matière d’aide, 
l’Allemagne devrait publier à l’IITA toutes les 
informations relatives à l’aide provenant de tous les 
organismes publics qui fournissent une aide au 
développement. Elle devrait également promouvoir 
l’accès à ses informations IITA ainsi que leur utilisation 
via un portail de données ouvertes et elle devrait 
rejoindre le Open Government Partnership16.

• En tant que membre de l’UE, l’Allemagne devrait 
soutenir activement les révisions de la directive anti-
blanchiment de l’UE visant à rendre publiques les 
informations sur les propriétaires et dirigeants des 
sociétés, des trusts et d’autres instruments juridiques 
similaires, contribuant ainsi à garantir que l’APD 
s’accompagne de davantage de ressources nationales 
pour réduire la pauvreté dans les pays en 
développement.

• L’Allemagne devrait s’assurer que les pays en 
développement puissent aussi obtenir davantage de 
ressources à consacrer au développement en obtenant 
l’accès à des informations grâce à des accords 
d’échange automatique de données fiscales. Elle 
devrait s’employer à apporter aux pays en 
développement une assistante technique pour 
améliorer la capacité de leurs autorités fiscales, par 
exemple en renforçant le Pacte fiscal international, ou 
au moyen de l’initiative Inspecteurs des impôts sans 
frontières (IISF).



59

En 2013, l’APD de l’Australie a diminué pour la première 
fois depuis 2001, chutant de 4,5 % pour atteindre 
4,8 milliards de dollars (5 milliards de dollars 
australiens). Entre 2004 et 2012, l’Australie a doublé 
le montant total de son aide, qui a culminé à 5 milliards 
de dollars (5,3 milliards de dollars australiens) et a élevé 
son ratio APD/ RNB de 0,24 % (2004) à 0,36 % (2012). 
Ces augmentations s’inscrivaient dans les plans du 
gouvernement de Howard1 de doubler les programmes 
d’aide du pays pour 2010, et donc dans l’engagement 
d’origine des gouvernements de Rudd/Gillard visant à 
progressivement consacrer 0,5 % du RNB à l’APD 
d’ici 20152 - un engagement pris initialement par le Parti 

travailliste australien (Labor Party) en 2007 et qui lui 
avait valu le soutien de plusieurs partis3. Jusqu’en 2013, 
le gouvernement travailliste avait maintenu un délai 
strict pour atteindre l’objectif de 0,5 %, mais la date a 
été reportée plusieurs fois pour finalement être fixée 
à 2018, entraînant des réductions dans les dépenses 
prévues pour la période intermédiaire4. 

Selon les estimations, l’aide allouée à l’Afrique par 
l’Australie aurait aussi diminué de 7,4 % en 2013 
pour atteindre 645 millions de dollars (669 millions 
de dollars australiens) et l’APD octroyée à l’Afrique 
subsaharienne aurait été réduite de 5,1 % pour 

AUSTRALIE
APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

5,02 milliardsAUD    4,85 milliards $  
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 4,5 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

669 millionsAUD    645 millions$  
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 7,4 %
 ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

654 millionsAUD    631 millions $  
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 5,1 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,34 %

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013.
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représenter 631 millions de dollars (654 millions 
de dollars australiens). Malgré cette récente 
baisse, le niveau actuel de l’aide allouée à l’Afrique 
est considérablement plus élevé qu’en 2004 (voir 
illustration 1), ce qui est représentatif des efforts 
consentis par l’Australie durant cette période pour 
accroître le montant de son aide au développement aux 
pays en dehors de l’Asie et du Pacifique. Néanmoins, 
l’APD qu’elle octroie à l’Afrique ne représente encore 
qu’une faible proportion, environ 13 %, du montant total 
de son aide et à peine 7 % de son aide bilatérale. Cette 
proportion risque de diminuer davantage, étant donné 
que le gouvernement actuel a clairement exprimé son 
intention de définir l’Asie et le Pacifique comme ses 
priorités (voir ci-dessous).

En septembre 2013, juste avant les élections, le 
trésorier de l’époque, Jœ Hockey, avait annoncé 
que, s’il était élu, le gouvernement de la Coalition 
annulerait toutes les augmentations prévues des 
budgets d’aide extérieure et réduirait de 4,5 milliards 
de dollars australiens les estimations sur trois ans, en 
commençant par une réduction de 656 millions de 
dollars australiens pour l’année financière 2013/14. 
En janvier 2014, la ministre des Affaires étrangères 
Julie Bishop a confirmé que le montant total de l’APD 
dans le budget 2013/14 serait de 5,042 milliards de 
dollars australiens, ce qui représente une réduction 
de 650 millions de dollars australiens par rapport 
au budget d’aide prévu, et de 107 millions de dollars 
australiens par rapport aux dépenses de l’année 
financière 2012/13.

Politique d’aide au développement : Lorsque le 
Premier ministre fraîchement élu Tony Abbott a pris 
ses fonctions en septembre 2013, l’une de ses 
premières déclarations a concerné la fusion de AusAID 
(l’organisme d’aide indépendant du pays, qui avait géré 
environ 84 % de son APD) avec le Ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce (Department of Foreign 
Affairs and Trade, DFAT). Il a annoncé que cela 
permettrait « à la branche de l’aide et à la branche 
diplomatique du programme politique international de 
l’Australie de mieux se concilier »5. Cependant, ce 
changement était inattendu et a été annoncé en ne 
dévoilant qu’un minimum d’informations en ce qui 
concerne les implications sur le plan opérationnel et 
sur celui des ressources6.

La grande majorité de l’aide de l’Australie est répartie 
équitablement entre les États insulaires du Pacifique et 
l’Asie de l’Est (y compris l’Asie du Sud-Est), avec des 
programmes de moindre envergure pour l’Asie du Sud 
et de l’Ouest, l’Afrique et le Moyen-Orient. Dans le 
budget 2014/15, il est prévu que seuls 14 pays reçoivent 
individuellement plus de 50 millions de dollars 
australiens7. Le nouveau cadre politique et de résultat 
annoncé par la ministre des Affaires étrangères Julie 
Bishop en juin 2014 définit une portée géographique 
plus nette pour l’aide australienne et prescrit qu’au 
moins 90 %  du financement des programmes par pays 
seront destinés à la région Indopacifique, ce qui a pour 
conséquence de réduire considérablement la part 
allouée à l’Afrique subsaharienne et à d’autres régions 
du monde8. Dans le budget 2014/15, 106 millions de 
dollars australiens sont prévus pour l’Afrique 

subsaharienne, soit à peine 3 % du total des 
programmes par pays et par région du DFAT9. Cela 
représente une réduction de 20 % par rapport aux 
contributions actuelles du budget 2013/14, qui avaient 
déjà subi une diminution de 40 % par rapport aux 
montants prévus auparavant.

En mettant en place le nouveau cadre politique et de 
résultat pour l’aide, Julie Bishop a annoncé que l’aide 
de l’Australie était « remaniée » afin de promouvoir les 
intérêts nationaux du pays en contribuant à assurer 
une croissance économique durable et à réduire la 
pauvreté. Cela a soulevé des questions quant à la clarté 
conceptuelle de la nouvelle politique et quant à savoir 
si elle faisait assez pour faire de la réduction de la 
pauvreté le critère explicite de son succès10. En plus du 
fait que l’accent soit fortement mis sur la croissance 
économique, via l’engagement des secteurs du 
commerce et de l’infrastructure et du secteur privé, 
l’autre grand changement de l’aide australienne est 
l’attention accrue portée à l’égalité des sexes11. 
Cependant, le cadre maintient également les priorités 
traditionnelles, notamment la santé, l’éducation, 
l’agriculture, la gouvernance et les institutions, et l’aide 
humanitaire12. Compte tenu de l’importance que le 
gouvernement continue de porter à la santé dans le 
monde, sa contribution d’à peine 174 millions de dollars 
(480 millions de dollars australiens) à la reconstitution 
des ressources du Fonds mondial de lutte contre le 
SIDA, la tuberculose et le paludisme pour la 
période 2014 à 2016  est décevante et bien en-deçà des 
375 millions de dollars australiens pour lesquels les 
ONG australiennes avaient milité. Le montant total des 
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contributions de l’Australie à GAVI, l'Alliance du Vaccin 
jusqu’en 2013 s’élève à 196 millions de dollars 
(203 millions de dollars australiens). De ce montant, 
11,7 millions de dollars (12,2 millions de dollars 
australiens) sont destinés à la Facilité internationale de 
financement pour la vaccination (International Facility 
for Immunisation, IFFIm).

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
En 2012, 758 millions de dollars (14 %) de l’APD 
australienne n’ont pas été transférés aux pays en 
développement mais ont principalement servi à couvrir 
les frais administratifs, les frais d’écolage et les coûts 
d’accueil des réfugiés. L’utilisation du budget de l’aide 
pour couvrir les frais de traitement des demandes 
d’asile a été un point de discorde ces dernières années. 
Fin 2012, en dehors du processus de consolidation du 
budget ordinaire, et au milieu d’un tollé général, le 
gouvernement travailliste a confirmé qu’il avait décidé 
d’utiliser 375 millions de dollars australiens du budget 
d’aide aux pays étrangers pour régler les frais liés aux 
demandeurs d’asile sur le territoire australien13. En 
août 2013, il a annoncé que 879 millions de dollars 
australiens seraient retirés du budget de l’aide et 
consacrés aux centres de traitement de demandes 
d’asile en Papouasie-Nouvelle-Guinée14. Cependant,    
la Coalition a pris la décision louable de ne pas faire 
figurer ces frais dans le budget de l’APD, une politique 
qui devrait être maintenue.

Transparence de l’aide : L’Australie est l’un des pays 
signataires d’origine de l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IITA), mais la qualité de ses 

publications à l’IITA nécessite de nettes améliorations. 
Son programme de mise en œuvre de l’IITA manque 
encore d’ambition et il ne projette pas de publier, ni des 
données détaillées sur les finances et les résultats, ni 
des informations sur la répartition géographique. Dans 
l’indice de transparence de l’aide de 2013 de Publish 
What You Fund, AusAID, qui a depuis lors fusionné avec 
le DFAT, il passait tout juste le seuil de la catégorie 
« correct »15. La ministre des Affaires étrangères Julie 
Bishop a souligné à plusieurs reprises les vertus d’une 
aide plus transparente et plus ouverte et le 
gouvernement a clairement manifesté l’importance 
qu’il attache à l’efficacité de l’aide et au rapport coûts-
résultats, ce qui laisse entendre qu’il y a désormais des 
chances pour que l’Australie retrouve sa dynamique en 
matière de transparence de l’aide16. Dans le cadre 
d’aide récemment mis en œuvre, le gouvernement a 
renouvelé son engagement à l’IITA, mais il n’a pas 
fourni davantage de précisions (comme le délai prévu 
pour la publication de données à l’IITA) et a raté 
l’occasion d’instaurer de nouvelles mesures de 
transparence parmi ses critères d’évaluation de l’aide17. 
L’Australie a rejoint le Open Government Partnership 
en 2013 et elle est en passe de mettre au point son 
premier Plan d’action national, qui devrait aider à 
clarifier les intentions du gouvernement en ce qui 
concerne, entre autres, l’amélioration de la 
transparence de l’aide18.

Transparence financière : L’indice de l’opacité 
financière du Réseau mondial pour la justice fiscale 
octroie à l’Australie un score d’opacité de 47 sur 100,   
ce qui la situe dans la catégorie « modéré » et suggère 

que des progrès doivent encore être accomplis pour 
assurer une transparence financière qui décourage la 
corruption et les flux financiers illicites, notamment en 
améliorant la transparence des informations fiscales, 
de la propriété des entreprises et des paiements des 
industries extractives19. Un document de consultation 
publié par le gouvernement australien en 2013 a conclu 
que les règlementations anti-blanchiment d’argent 
du pays souffraient de sérieuses lacunes, notamment 
d’un manque de transparence sur la propriété réelle 
des entreprises et des trusts, et a suggéré que le 
gouvernement envisage de prendre des mesures 
pour renforcer ces règles20. L’Australie a signé des 
accords d’échange de renseignements fiscaux avec 
36 pays afin de lutter contre l’évasion fiscale, et son 
groupe de travail Wickenby, composé de plusieurs 
organismes et créé en 2006 pour lutter contre l’évasion 
et l’infraction fiscales et l’évitement fiscal, avait abouti 
à 44 condamnations et près de 2 milliards de dollars 
d’impôts dus en février 201421. L’Australie a récemment 
terminé un court projet pilote pour l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE), 
au cours duquel huit entreprises participantes ont 
comptabilisé les paiements effectués en faveur des 
gouvernements, mais elle n’a pas indiqué si elle 
rejoindrait l’ITIE ou si elle soutiendrait l’application 
de règles de reporting obligatoire pour les industries 
extractives. Les organisations de la société civile 
de la région ont accusé le gouvernement australien 
de ne pratiquement rien faire pour enquêter sur 
des transferts suspects effectués par les hommes 
politiques et les fonctionnaires de Papouasie-Nouvelle-
Guinée vers l’Australie22.
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PERSPECTIVES POUR 2015
Depuis que la Coalition a pris ses fonctions en 
septembre 2013, le programme d’aide de l’Australie a 
subi plusieurs changements d’envergure. En plus de 
l’importance croissante de la « promotion des intérêts 
nationaux de l’Australie » qui transparaît dans les 
discours gouvernementaux et de la grande priorité 
thématique accordée à l’aide pour le commerce et au 
développement du secteur privé, la fusion de AusAID 
avec le DFAT a amené certains à se demander si les 
objectifs d’aide au développement centrés sur la 
réduction de la pauvreté et le bien-être des individus 
n’auraient pas été relégués au second plan, après les 
objectifs diplomatiques et commerciaux de l’Australie23.

De nombreuses ONG ont interprété les larges coupes 
effectuées par le gouvernement dans le budget de 
l’aide comme un recul de l’Australie par rapport à 
son engagement en matière de développement 
international24. Dans le premier budget établi par la 
nouvelle administration, le montant total d’APD prévu 
(année financière 2013/14 à année financière 2017/18) 
s’est vu réduit de 7,6 milliards de dollars australiens, 

tandis que le budget d’aide a été gelé en valeur 
nominale à un tout petit peu plus de 5 milliards 
de dollars australiens pour les années 2014/15 
et 2015/16, ce qui implique une réduction de 10 % 
en termes réels par rapport à 2012/1325. Même si le 
programme d’aide comprend moins de 1,5 % des 
dépenses publiques totales, les réductions dans le 
budget d’aide au développement représentent 20 % 
du total des réductions prévues dans le budget tout 
entier. La réduction totale de 7,6 milliards de dollars 
australiens comprend les 4,5 milliards déjà annoncés 
en décembre 2013 dans les Perspectives à la mi-
année, ainsi que les coupes supplémentaires prévues 
dans le montant « mis de côté » pour l’aide en 2017/18 
et dans les économies provenant du retard de deux 
ans pour indexer le budget de l’aide sur l’inflation26. 
Préalablement à la diffusion du budget, la ministre des 
Affaires étrangères Julie Bishop et d’autres avaient 
annoncé publiquement que le montant de l’aide 
augmenterait parallèlement à l’indice des prix à la 
consommation (IPC, c’est-à-dire l’inflation) à partir de 
l’année financière 2014/15, mais cela ne se produira 

finalement pas avant 2016/1727. Les perspectives en 
ce qui concerne l’affectation de l’aide australienne à 
l’Afrique subsaharienne sont encore plus sombres : 
en 2014/15, le financement sera réduit à 106 millions de 
dollars australiens (3 % des dépenses totales des pays/
dépenses régionales), soit 20 % de moins que l’année 
précédente, où le montant de l’aide était déjà 40 % 
moins élevé que prévu28.

Le Premier ministre Tony Abbott avait déclaré que 
son gouvernement maintiendrait son engagement 
concernant « l’aspiration » à atteindre l’objectif 
de 0,5 % du RNB, mais aucun délai concret n’a été 
fixé, et il semble peu probable que l’Australie atteigne 
ce niveau d’aide dans la  décennie à venir au moins29.      
En effet, dans le budget actuel de l’aide, la proportion 
du RNB de l’Australie consacrée à l’APD devrait chuter 
à seulement 0,29 % d’ici 2017/18, ce qui est contraire 
aux récentes recommandations de la Commission des 
affaires étrangères du Sénat australien, qui préconise 
que le pourcentage de RNB consacré à l’APD ne 
descende pas en-dessous de 0,33 %30.
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RECOMMANDATIONS
• Le gouvernement australien devrait immédiatement 

annuler la réduction de 7,6 milliards de dollars 
australiens prévue dans le budget de l’aide 
entre 2013/14 et 2017/18. Conformément à 
« l’aspiration » du gouvernement et à l’accord entre 
les partis visant à consacrer 0,5 % du RNB à l’APD, 
l’Australie devrait agir rapidement pour maintenir le 
pourcentage du RNB consacré à l’APD au-dessus 
de 0,33 % et déterminer un programme concret avec 
une échéance pour atteindre les 0,5 % en 
augmentant le montant de l’aide en termes réels 
au-delà de l’inflation de l’IPC à partir de l’année 
prochaine.

• Tout en maintenant l’avantage comparatif dans la 
région de l’Asie et du Pacifique, l’Australie devrait 
reconsidérer les conséquences dramatiques de ses 
coupes dans les programmes pour l’Afrique 
subsaharienne et revenir aux niveaux de 
financement de 2012.

• La publication d’un nouveau cadre d’aide en juin 2014 
est la bienvenue, mais le gouvernement devrait 
désormais publier des informations plus détaillées 
sur certains composants clés, comme sa stratégie 
pour renforcer l’engagement du secteur privé et la 
conception et la mise en œuvre de nouveaux plans 
d’investissement pour l’aide (Aid Investment Plans). 

Il devrait également fixer des objectifs généraux en 
termes de résultats desquels il pourrait devoir rendre 
compte dans un rapport annuel, et stipuler 
clairement que la réduction de la pauvreté est 
l’ultime test de l’efficacité de l’aide australienne.

• L’Australie ne devrait pas revenir sur la forte position 
en matière de transparence de l’aide qu’elle avait 
adoptée ces dernières années31. Elle devrait 
accélérer le mouvement pour améliorer son 
programme de publication de données à l’IITA afin 
que, d’ici la fin de l’année 2015, elle publie chaque 
mois des données détaillées et complètes sur son 
aide32. Des mesures de transparence devraient 
également être incluses dans les critères d’aide du 
gouvernement.

• Dans sa nouvelle politique de développement, le 
gouvernement australien reconnaît que, dans le 
monde actuel, il est impératif d’exploiter toutes les 
formes de ressources financières aux fins du 
développement, y compris les apports privés et les 
recettes intérieures. Par conséquent, le 
gouvernement devrait demander aux compagnies 
pétrolières, gazières et minières de publier ce 
qu’elles paient aux gouvernements pour 
l’exploitation commerciale des ressources 
naturelles, pays par pays et projet par projet sans 

exception. Il devrait défendre cette idée devant le 
G20, surtout en 2014, année où l’Australie assure la 
présidence du G20.

• Le gouvernement devrait également prendre des 
mesures concrètes pour endiguer les flux financiers 
illicites provenant des pays en développement, 
notamment en mettant au point un registre public 
des individus qui détiennent ou contrôlent des 
entreprises, des fiducies et d’autres instruments 
juridiques similaires. L’Australie devrait défendre 
cette position devant le G20. Le gouvernement 
pourrait également améliorer les perspectives de 
mobilisation des ressources nationales des pays en 
développement en s’assurant qu’ils obtiennent un 
accès à l’information via des accords d’échange 
automatique d’informations fiscales, et s’employer à 
fournir aux pays en développement une assistance 
technique pour renforcer la capacité des autorités 
fiscales.

• L’Australie devrait adopter la Charte des données 
ouvertes (Open Data Charter) pour inciter les 
gouvernements et les entreprises à être plus 
responsables, réactifs et efficaces et pour stimuler la 
croissance économique, et elle devrait faire pression 
sur les autres États membres du G20 pour qu’ils 
fassent de même. 
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Le Canada s’est engagé depuis longtemps à 
contribuer au développement mondial et à agir en 
tant que chef de file dans des domaines critiques 
comme la nutrition et la santé de l’enfant. Malgré cela, 
en 2013, il a diminué le montant de ses apports d’aide 
internationale de 8,2 % pour atteindre 4,91 milliards 
de dollars (5,06 milliards de dollars canadiens), le 
réduisant ainsi à son plus bas niveau en quatre ans. 
Ces actions ont amené de nombreux observateurs 
de la politique canadienne de développement à 

penser que d’autres coupes dans le budget de l’aide 
suivraient inévitablement, mais l’enveloppe de l’aide 
internationale dans le budget fédéral pour 2013/14 est 
restée inchangée1.

Parmi les régions en développement, l’Afrique 
subsaharienne a continué à recevoir la plus grande part 
individuelle (43 %) de l’aide canadienne en 2013. Cela 
a constitué une augmentation notable et opportune 
par rapport à 2004, une année où le Canada n’avait 

CANADA 
APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

5,06 milliardsCAD    4,91 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 8,2 %
 ALLOUÉE À L’AFRIQUE

2,34 milliardsCAD    2,27 milliards$ 
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 8,0 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

2,17 milliardsCAD    2,11 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 8,3 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,27 %

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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consacré que 29 % du montant total de son aide 
à la région la plus pauvre du monde. Au cours de 
l’année budgétaire 2011/12, 13 des 20 plus grands 
bénéficiaires de l’aide internationale du Canada étaient 
des pays africains2. Cependant, parallèlement aux 
coupes générales dans le budget de l’aide, l’aide au 
développement destinée à l’Afrique subsaharienne 
aurait été réduite de 8,3 % en 2013 pour atteindre 
2,11 milliards de dollars (2,17 milliards de dollars 
canadiens) selon les estimations.

Politique d’aide au développement : En 2007, le 
Canada a commencé à prendre des mesures pour 
s’assurer que son aide soit mieux ciblée3. Dans cette 
optique, il a déclaré en 2009 que 80 % de son aide 
bilatérale serait consacrée à un groupe choisi de « pays 
cibles »4. En juin 2014, le ministre du Développement 
international, Christian Paradis, a annoncé que ce 
pourcentage allait augmenter pour atteindre 90 % 
et que la liste des pays cibles allait passer de 20 à 
25 pays5. Sur ces 25 pays, neuf sont situés en Afrique 
subsaharienne : le Burkina Faso, le Bénin, la République 
démocratique du Congo, l’Éthiopie, le Ghana, le Mali, le 
Mozambique, le Sénégal et le Soudan du Sud6.

Le Canada a également défini trois grandes priorités 
thématiques pour ses investissements en matière 
d’aide : la sécurité alimentaire, les enfants et les 
jeunes, et la croissance économique durable7. À la 
suite du lancement de l’Initiative de Muskoka (un effort 
mondial pour lutter contre la mortalité maternelle et 

améliorer la santé de la mère et de l’enfant) au sommet 
du G8 de 2010 au Canada, le pays a fait de la santé 
des mères, des nouveau-nés et des enfants (SMNE) 
sa première priorité en termes de développement. 
En mai 2014, il a accueilli un sommet sur la SMNE, 
au cours duquel le Premier ministre Stephen Harper 
a annoncé que le Canada verserait 3,4 milliards de 
dollars (3,5 milliards de dollars canadiens) en faveur de 
cette cause durant la période allant de 2015 à 20208.  
Le Ministre n’a pas donné plus de détails, mais il a 
affirmé que les programmes de vaccination effective et 
le renforcement des systèmes de santé constitueraient 
des priorités. Le gouvernement a également annoncé 
le lancement d’un projet de recherche de 35 millions 
de dollars (36 millions de dollars canadiens) dans 
neuf pays d’Afrique subsaharienne pour déterminer la 
meilleure manière de satisfaire les besoins de soins de 
santé primaires des mères, des nouveau-nés et des 
enfants. Le Premier ministre Stephen Harper a fait de 
l’engagement de Muskoka un élément central de sa 
politique étrangère et s’est montré résolu à le respecter.

Le Canada est l’un des pays signataires d’origine du 
Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (Global Agriculture and Food Security 
Program, GAFSP) (voir ci-dessous) et il reste un chef de 
file mondial en matière de nutrition. Lors de la réunion 
Nutrition for Growth en amont du sommet du G8 
en 2013, il a réaffirmé son soutien résolu à ce secteur 
en annonçant une nouvelle contribution de 137 millions 
de dollars (141 millions de dollars canadiens) pour 

augmenter les interventions en faveur de la nutrition, 
fondées sur des données factuelles, et en signant le 
pacte Nutrition for Growth9.

En juin 2013, le Canada a fusionné l’Agence canadienne 
de développement international (ACDI) avec le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international et l’a rebaptisé le ministère des Affaires 
étrangères, du Commerce et du Développement 
(Department of Foreign Affairs, Trade and 
Development, DFATD). En annonçant cette décision 
dans le budget pour 2013, le gouvernement a avancé 
la « cohérence des politiques » comme motif de cette 
fusion10. Celle-ci a suscité de nombreux débats dans 
le secteur du développement. Certains saluaient la 
décision tandis que d’autres se demandaient si le 
programme de développement du Canada n’allait pas 
servir ses propres intérêts économiques, en particulier 
compte tenu du fait que le gouvernement met de plus 
en plus l’accent sur l’engagement du secteur privé11.

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
En 2012, 908 millions de dollars (935 millions de dollars 
canadiens), soit 16 % de l’APD du Canada, n’ont pas été 
transférés aux pays en développement. La majeure 
partie de ce montant a servi à couvrir les frais 
administratifs (277 millions de dollars/285 millions de 
dollars canadiens) et les coûts d’accueil des réfugiés 
dans le pays donateur (261 millions de 
dollars/269 millions de dollars canadiens). Ce 
pourcentage est supérieur à la part collective de l’aide 
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totale du CAD non transférée la même année (13 %). Au 
cours de la période 2000 à 2012, la moyenne des 
dépenses domestiques et de l’allègement de la dette 
supportée par le Canada était encore plus élevée et 
atteignait 19,7 % du montant total d’APD. Elle a culminé 
à 30 % en 2002 et 25 % en 2005 en raison de niveaux 
exceptionnels d’allègement de la dette.

Pays les moins avancés (PMA) : Le Canada n’a pas été 
en mesure d’atteindre l’objectif de l’ONU visant à 
consacrer 0,15-0,20 % du RNB à l’APD pour les pays les 
moins avancés (PMA) en 2012 et ne leur a alloué que 
0,11 % de son RNB. Cela représente 34,5 % du montant 
total de son aide pour cette année, ce qui est 
considérablement inférieur à son pourcentage record 
de 43,9 % en 2010, mais toutefois supérieur aux 30,1 % 
de 2004.

Transparence de l’aide : Le Canada est l’un des chefs 
de file en matière de transparence de l’aide. Dans 
l’indice de transparence de l’aide de 2013 de Publish 
What you Fund, qui a été établi avant la fusion de l’ACDI 
et du ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international, l’ACDI figurait dans la 
catégorie « bien ». Le Canada fait partie du groupe de 
travail de donateurs qui dirige « l’identificateur de 
budget » de l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IITA), la dernière pièce 

maîtresse des normes de l’IITA qui comblera les 
lacunes entre les données de l’IITA et les classifications 
budgétaires employées par les gouvernements 
bénéficiaires12. Le portail de données ouvertes du 
gouvernement (donnees.gc.ca) inclut les données 
d’IITA du DFATD. Le Canada a également adopté le 
Partenariat pour une aide transparente (Open Aid 
Partnership)13. Il est membre du Open Government 
Partnership (OGP) et a pris des engagements en 
matière de transparence de l’aide, d’accès à 
l’information, de données ouvertes et de participation 
citoyenne14.

Transparence financière : Le Canada figure à la 17e 

position de l’indice de l’opacité financière de 2013 du 
Réseau mondial pour la justice fiscale, ce qui montre 
le rôle disproportionné qu’il joue en rendant possible 
le transfert de flux financiers illicites, en particulier en 
maintenant un système de règlementation laxiste qui 
permet la constitution de sociétés écrans anonymes. 
En juin 2013, le Premier ministre Stephen Harper a 
promis que le Canada exigerait des compagnies 
extractives qu’elles déclarent les paiements qu’elles 
effectuent en faveur des gouvernements, ce qui 
place le pays en bonne position pour devenir un chef 
de file mondial en matière de transparence dans les 
secteurs pétrolier, gazier et minier. Le gouvernement 
s’est engagé à adopter la législation d’ici avril 2015, 

au niveau provincial ou fédéral15. Dans le cadre des 
engagements du G8 pris au sommet de Lough Erne 
en juin 2013, le gouvernement a promis de prendre des 
mesures pour améliorer ses règles anti-blanchiment 
d’argent et, avec les autres membres du G8, il a 
adopté la Charte sur les données ouvertes (Open Data 
Charter)16. De fin 2013 à début 2014, le  gouvernement 
a tenu une consultation publique sur la nécessité 
d’amender la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions pour, entre autres, donner aux autorités 
compétentes un plus grand accès aux informations 
relatives aux bénéficiaires effectifs des actions, 
notamment par la création éventuelle d’un registre 
central des sociétés17. En février 2014, de nouvelles 
règles sont entrées en vigueur pour renforcer les 
obligations spécifiques à l’identification des clients 
pour les entités déclarantes18. Le Canada ne s’est 
toutefois pas déclaré favorable à l’idée de rendre 
publiques les informations relatives aux bénéficiaires 
effectifs des sociétés.
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• Le Canada devrait conserver un financement solide 

de l’aide et augmenter le budget de l’aide à la 
prochaine occasion.

• Le Canada devrait conserver son rôle de chef de file 
sur le plan de la nutrition mondiale et de la sécurité 
alimentaire en versant une contribution généreuse au 
GAFSP en 2014. Il devrait continuer à honorer son 
engagement envers Nutrition for Growth et défendre 
les Principes de Rome pour une sécurité alimentaire 
mondiale durable.

• Le Canada devrait maintenir son engagement en 
termes de SMNE et verser 500 millions de dollars 
canadiens sur cinq ans pour la prochaine 
reconstitution des ressources de GAVI.  

• À présent que la fusion de l’ACDI est terminée, le 
DFATD devrait continuer à améliorer les publications 
de l’ACDI à l’IITA et faire de même pour l’ensemble des 
activités de développement du département.

• Pour assurer que l’APD s’accompagne de davantage 
de ressources nationales pour la réduction de la 
pauvreté dans les pays en développement, le Canada 
devrait continuer à faire de rapides progrès vers la 
mise en œuvre de règles de transparence obligatoires 
pour les industries extractives. 

• En outre, le Canada devrait mettre fin à son histoire 
de permissivité à l’égard des flux financiers illicites en 
encourageant la création d’un registre public qui 
donne des renseignements sur les personnes 

physiques qui possèdent et dirigent les sociétés, les 
trusts et autres instruments juridiques similaires.

• Le Canada devrait utiliser son rôle de chef de file en 
matière de transparence pour inciter les autres États 
membres du G20 à adopter des règles de 
transparence obligatoires pour les industries 
extractives, à renforcer leurs règlements anti-
blanchiment d’argent (y compris en améliorant la 
transparence sur la propriété réelle), à soutenir l’idée 
de données ouvertes et à s’assurer que les pays en 
développement puissent profiter d’accords 
d’échange automatique de données fiscales.

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : CANADA

PERSPECTIVES POUR 2015
Les prochaines élections nationales canadiennes se 
tiendront fort probablement en octobre 2015. Le Parti 
conservateur du Premier ministre en titre Stephen 
Harper mettra a priori l’accent sur les politiques 
nationales, et en particulier sur la conduite des affaires 
économiques, afin  de se démarquer des autres chefs 
de parti. Les prévisions budgétaires actuelles du 
gouvernement montrent un excédent pour 2015-16, ce 
qui sera indubitablement évoqué lors de la prochaine 
campagne électorale.

Il est difficile d’établir des prévisions politiques pour le 
budget de l’aide en général. De nombreuses ONG 
pensaient qu’il serait réduit dans le budget pour 2014, 
mais il est resté constant. Comme indiqué plus haut, le 
Premier ministre Stephen Harper a fait de la SMNE sa 
principale priorité et, s’il est réélu, il continuera 
probablement à défendre cette cause. Cependant, les 
conséquences à long terme de l’incorporation de l’ACDI 
dans le DFATD sont floues. Sur le plan de la 
transparence, le gouvernement actuel maintient son 

engagement d’honorer la promesse du G8 de Stephen 
Harper consistant à adopter des règles exigeant des 
industries extractives qu’elles déclarent leurs 
paiements d’ici juin 2015. Les questions nationales, 
cependant, pourraient mettre à l’épreuve la capacité du 
gouvernement à respecter ce délai ambitieux.
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APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

31,36 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

0,9 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

11,64 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 0,8 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

11,19 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 1,4 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,19 %

Les États-Unis restent le plus grand fournisseur 
d’aide bilatérale au monde avec un budget de 
31,36 milliards de dollars en 2013. Cependant, après 
de nettes augmentations de l’aide entre 2007 et 
2010, l’aide publique au développement (APD) du 
pays a stagné ces dernières années. En outre, la 
proportion de l’aide qu’il consacre aux pays en ayant 
le plus besoin est en diminution. L’année dernière, 
pour la première fois depuis 2005, les États-Unis 

auraient réduit leur aide à l’Afrique (de 0,8 %) et à 
l’Afrique subsaharienne (de 1,4 %) pour atteindre 
respectivement 11,64 et 11,19 milliards de dollars 
(voir illustration 1).

Bien qu’ils figurent en tête des tableaux en termes de 
volume d’aide, les États-Unis ne sortent pas gagnants 
d’une comparaison avec les autres pays du G7 en 
termes de proportion des richesses nationales 

ÉTATS-UNIS

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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consacrées à l’aide, étant donné que leur ratio APD/
RNB n’est que de 0,19 %, un pourcentage supérieur 
uniquement à l’Italie. Le ratio APD/RNB est resté 
constant depuis 2012, mais une tendance à la baisse 
avait été observée ces dernières années, à la suite d’un 
pic à 0,21 % en 2010.

Politique d’aide au développement : L’Afghanistan 
est resté le plus grand bénéficiaire de l’aide au 
développement américaine en 2012 avec 2,81 
milliards de dollars. Le Kenya et le Soudan du Sud se 
placent en deuxième et troisième position, ayant reçu 
respectivement 830 et 785 millions de dollars. 
L’Éthiopie vient juste après avec 744 millions de 
dollars. Les dépenses en faveur du Pakistan et de 
l’Irak ont diminué de plus de 50 % entre 2011 et 2012 
pour atteindre respectivement 634 et 592 millions de 
dollars1. Des données ventilées par secteur ne sont 
pas encore disponibles pour 2013, mais en 2012, 28 % 
du montant brut de l’APD bilatérale étaient consacrés 
à des programmes en faveur de l’éducation, de la 
santé et des populations, 22 % à d’autres projets 
d’infrastructure sociale et 8 % à l’infrastructure 
économique2.

Dans le cadre de son projet « Forward », un plan de 
réforme commun à tous les organismes publics 
américains, l’Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID) a promis de 
transférer 30 % du montant total de son aide au 
développement via des entités locales dans les pays 
bénéficiaires d’ici à 2015, afin de contribuer au 
renforcement des capacités des systèmes locaux. 

USAID a augmenté le montant des fonds transférés 
à l’aide des systèmes des pays bénéficiaires pour 
passer de 14,3 % pendant l’exercice budgétaire de 
2012 à 17,9 % pendant l’exercice 2013. En Afrique, 
l’utilisation des systèmes des pays bénéficiaires est 
passée de 9,6 % pendant l’exercice 2012 à 11,5 % 
pendant l’exercice 2013. Ces progrès sont 
encourageants, mais le rythme devra être accéléré 
pour atteindre l’objectif d’USAID consistant à 
transférer 30 % de toute l’aide via les systèmes des 
pays d’ici à 20153.

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
En 2012, 2,8 milliards de dollars (9 %) de l’APD des 
États-Unis n’ont jamais été transférés aux pays en 
développement. Ce montant est constitué en grande 
partie des frais administratifs (1,9 milliards de dollars) 
et des coûts d’accueil des réfugiés (843 millions de 
dollars). Cette proportion est inférieure au pourcentage 
des frais et de l’allègement de la dette de l’ensemble du 
CAD (13 %). En moyenne, au cours de la période allant 
de 2008 à 2012, les États-Unis affichaient le deuxième 
plus faible pourcentage d’APD consacré aux dépenses 
domestiques et à l’allègement de la dette parmi les 
donateurs du G7 (seulement 9 %).

Pays les moins avancés (PMA) : Les États-Unis n’ont 
pas été en mesure d’atteindre l’objectif de l’ONU visant 
à consacrer 0,15-0,20 % du RNB/APD aux PMA en 2012 
et ne leur ont alloué que 0,07% du RNB. Cependant, 
cela représentait 37,3 % du montant total de leur aide 
cette année-là, ce qui les place en quatrième position, 
conjointement avec le Danemark, sur les 28 donateurs 

du CAD et bien devant tous les autres pays du G7, 
à l’exception du Japon.

Transparence de l’aide : Les États-Unis ont 
commencé à publier des informations sur leur aide 
extérieure conformément à l’Initiative internationale 
pour la transparence de l’aide (IITA) en décembre 20124. 
L’indice de transparence de l’aide de 2013 de Publish 
What You Fund a évalué cinq organismes des 
Etats-Unis, ainsi qu’un de leurs programmes d’aide. 
La Millennium Challenge Corporation a obtenu 
d’excellents résultats, tandis que le Département du 
trésor et USAID se sont tous deux classés dans la 
catégorie « correct ». Cependant, le Département de 
la défense et le Département d’État ont été classés 
« insuffisant », et le Plan d’urgence du Président des 
États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR) a 
obtenu la note « très insuffisant », pire que tous les 
autres organismes et programmes américains. 
Aucune donnée sur les versements effectués via 
PEPFAR, le plus grand programme international 
consacré à une seule maladie, ne figure dans la base de 
données de l’IITA ou dans le tableau de bord américain 
de l’aide extérieure5. Depuis, PEPFAR a commencé à 
publier des informations à l’IITA, notamment des 
informations prospectives pour 2015.

Les États-Unis sont membres du Open Government 
Partnership et ils mettent actuellement en œuvre leur 
deuxième Plan d’action national. Leurs plans dans le 
cadre du Partenariat complètent l’Initiative du 
Président pour un gouvernement ouvert, dont le but est 
de rendre le gouvernement américain plus transparent 

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : ÉTATS-UNIS
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et de l’amener à rendre des comptes aux citoyens. 
Ils comprennent des engagements explicites pour 
améliorer la transparence de l’aide au développement. 
Cependant, un récent rapport d’activité de la société 
civile surveillant la mise en œuvre du Plan d’action 
national des États-Unis a fait état d’un manque 
d’urgence dans la réalisation de l’engagement relatif 
à la transparence de l’aide6.

Transparence financière : Les États-Unis ont obtenu 
un score de 58 sur 100 dans l’indice de l’opacité 
financière du Réseau mondial pour la justice fiscale. 
Les États-Unis représentent plus de 22 % du marché 
mondial des services financiers extraterritoriaux et, 
dans l’ensemble, le gouvernement n’a pas combattu 
son rôle dans l’attraction des flux financiers illicites et 
la facilitation de l’évasion fiscale. Les États-Unis sont 
un important paradis fiscal et les lacunes dans les lois 

anti-blanchiment du pays permettent à ses institutions 
financières de manipuler les produits de délits commis 
à l’extérieur du territoire américain7. Avec les autres 
membres du G8, les États-Unis ont adopté la Charte 
des données ouvertes au sommet du G8 de Lough Erne 
en juin 2013. À la suite de ce sommet, ils ont promis 
d’améliorer la transparence en ce qui concerne les 
propriétaires et les dirigeants des entreprises8. 
Dans son deuxième Plan d’action national du Open 
Government Partnership, les États-Unis se sont 
engagés à adopter un règlement exigeant des 
institutions financières qu’elles identifient les 
bénéficiaires effectifs des entreprises établies en tant 
qu’entités juridiques, qu’elles défendent publiquement 
l’élaboration d’une loi exigeant la divulgation de 
l’information sur les propriétaires réels, qu’elles 
rejoignent l’Initiative mondiale pour la transparence 
fiscale (Global Initiative for Fiscal Transparency), 

qu’elles améliorent la transparence de l’aide au 
développement, qu’elles intensifient les sanctions 
en matière de visas pour lutter contre la corruption, 
qu’elles rendent les données sur les dépenses 
fédérales plus facilement disponibles, dans des 
formats ouverts et utilisables, et qu’elles renforcent 
et élargissent les protections des employés 
gouvernementaux à l’origine de dénonciations9. 
En mars 2014, les États-Unis ont été admis comme 
pays candidat à l’Initiative pour la transparence dans 
les industries extractives (ITIE)10. En mai 2014, la 
Commission américaine des opérations boursières 
(Securities and Exchange Commission, SEC) a 
annoncé qu’elle avait prévu d’établir des règles pour la 
section 1504 de la loi Dodd-Frank de 2010, relative à la 
divulgation obligatoire des paiements des compagnies 
pétrolières, gazières et minières. La SEC a promis de 
présenter une proposition de règle d’ici mars 201511.

PERSPECTIVES POUR 2015
Contrairement aux principaux donateurs de l’Union 
européenne, les États-Unis n’ont pas pris 
d’engagements en matière d’aide au développement à 
l’horizon 2015. Bien que le pays reste le plus grand 
fournisseur d’aide bilatérale, la stagnation générale de 
son niveau d’aide, et en particulier la récente 
diminution de l’aide allouée à l’Afrique subsaharienne, 
est inquiétante. Les résultats des élections 
présidentielles de 2016 auront probablement des 
conséquences non négligeables sur le montant et les 

priorités de l’aide au développement. Avant ces 
élections, les États-Unis devraient s’employer à 
institutionnaliser les réformes Forward d’USAID et à 
maintenir la dynamique en matière de transparence de 
l’aide, notamment dans le cadre du Open Government 
Partnership. Parmi les autres changements en cours 
dans l’aide au développement des États-Unis figurent 
les réformes du système d’aide alimentaire. Les 
changements importants décidés en 2014, notamment 
la loi de réforme de l’alimentation pour la paix (Food for 

Peace Reform Act) adoptée en 2014, constituent une 
première étape et permettront à USAID de venir en aide 
à 800 000 personnes de plus avec les mêmes 
ressources, en modernisant le système qui consistait 
jusqu’à présent à envoyer de la nourriture américaine à 
l’étranger en cas de situation d’urgence.

Le rôle de chef de file des États-Unis restera vital pour 
la santé et l’agriculture mondiales. L’engagement 
durable des États-Unis envers le Fonds mondial, ainsi 
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RECOMMANDATIONS
• Le gouvernement américain devrait conserver son 

rôle de chef de file de l’aide au développement en 
protégeant le budget général de l’aide contre 
d’éventuelles coupes et en honorant son 
engagement d’allouer l’aide aux pays les moins 
avancés en priorité. 

• Au cours de la reconstitution des ressources de GAVI, 
l’Alliance du Vaccin 2015, les États-Unis devraient 
continuer à fortement appuyer les programmes de 
santé multilatéraux en versant une contribution de 

 1 milliard de dollars à l’Alliance entre 2015 et 2018. 

• Les États-Unis devraient rester un chef de file en 
matière de sécurité alimentaire mondiale, 
notamment en versant une généreuse contribution 
au Programme mondial pour l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (GAFSP) au cours de l’actuelle 
reconstitution de ses ressources. Ils devraient 
également continuer à honorer leur engagement 
envers Nutrition for Growth et adhérer aux Principes 
de Rome pour une sécurité alimentaire mondiale 
durable. 

• Pour respecter l’engagement d’USAID d’allouer 
 30 % de toute l’APD via les systèmes des pays 

bénéficiaires d’ici à 2015, les États-Unis devraient 
accélérer les progrès en la matière. 

• Tous les organismes américains de gestion de l’APD 
devraient pleinement mettre en œuvre les normes 
de l’IITA, y compris en ce qui concerne la valeur 
ajoutée, et publier des données de qualité sur l’aide, 
qui soient détaillées et mises à jour. 

• Pour aider les pays en développement à mobiliser 
davantage de ressources nationales, les États-Unis 
devraient établir des règles strictes pour mettre en 
œuvre la section 1504 de la loi Dodd-Frank, afin de 
s’assurer que les compagnies pétrolières, gazières et 
minières cotées divulguent publiquement les 
informations relatives à leurs paiement par projet, 
pour chaque pays dans lesquels elles sont actives, 

 et ce sans exception.

• Les États-Unis devraient également combler 
d’urgence les lacunes dans leurs lois anti-
blanchiment et appuyer la création d’un registre 
public qui mette à disposition les informations sur 
les propriétaires réels des sociétés, des trusts et 
d’autres instruments juridiques similaires. Cela 
permettrait aux gouvernements des pays en 
développement de collecter plus facilement les 
ressources publiques qui leurs sont dues.

• Les États-Unis devraient se servir de leur rôle de chef 
de file en matière de transparence pour inciter les 
autres États membres du G20 à adopter un reporting 
obligatoire pour les industries extractives, à adopter 
des registres publics reprenant les informations 
relatives à la propriété réelle, à soutenir l’idée de 
données ouvertes et à s’assurer que les pays en 
développement puissent profiter d’accords 
d’échange automatique de données fiscales.

que ses propres réalisations par le biais de PEPFAR, 
continuent d’envoyer un message fort en montrant 
que, malgré la conjoncture économique difficile, ils 
poursuivront leurs efforts en vue d’une génération 

libérée du sida. Feed the Future, le programme mondial 
des États-Unis contre la faim et pour la sécurité 
alimentaire, accomplit des progrès remarquables pour 
atteindre ses objectifs ambitieux de réduction de la 

pauvreté et de la faim pour 201712. Dans les
années à venir, il sera essentiel que les États-Unis 
continuent à stimuler le progrès grâce à ces 
programmes phares du développement.
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La France est le 4e donateur dans le monde ; son aide 
au développement (APD)  s’élève à 8,1 milliards d’euros 
en 2013. Pour la troisième année consécutive, l’APD 
globale de la France est en baisse de 367 millions de 
dollars (276 millions d’euros), soit 3,3 %1. Après le 
Canada, la France enregistre ainsi la baisse la plus 
importante des 28 donateurs du CAD en termes absolus, 
et la 8e en termes relatifs. L’aide bilatérale de la France 
a même accusé une baisse de près de 10 % par rapport 
à l’année précédente, 2012. Désormais, la France alloue 

seulement 0,38 % de sa richesse nationale (RNB) à l’aide 
au développement, après avoir atteint un ratio de 0,44 % 
en 2010. En effet, par rapport au niveau record de 2010, 
l’aide française a baissé de près d’un milliard d’euros.

L’aide vers l’Afrique subsaharienne, qui avait augmenté 
de 47 % entre 2005 et 20092, a depuis diminué, avec 
une baisse particulièrement marquée en 20123. Cette 
tendance semble avoir été arrêtée en 2013. L’aide de la 
France vers l’Afrique subsaharienne a augmenté de 

FRANCE
 

APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE
 

TOTALE

8,06 milliards€   10,7 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

- 3,3 % 
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

3,87 milliards€   5,14 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

6,6 % 
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

2,99 milliards€   3,97 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 : 

16,6 % 
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,38 %

OBJECTIF POUR 2015

EN TERMES D’APD TOTALE

15,11 milliards€   20,06 milliards$   
EN TERMES D’APD ALLOUÉE À L’AFRIQUE

7,71 milliards€   10,24 milliards$    
% DE L’OBJECTIF D’AUGMENTATION                                                      
POUR L’AFRIQUE ATTEINT EN 2013

13,7 %

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de dette), 2004-13
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Note : APD en prix constants 2013. L’APD nette exclue 
l’allègement de dette bilatérale et inclut à la fois les flux 
bilatéraux et multilatéraux (les flux multilatéraux imputés vers 
l’Afrique subsaharienne sont des estimations de ONE). Le taux 
de change annualisé 2013 de l’OCDE a été utilisé pour la 
conversion des dollars américains vers l’euro.
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près de 17 %, pour atteindre un montant d’environ 
3 milliards d’euros4, mais reste en volume en-dessous 
du niveau de 20115. L’aide vers l’Afrique subsaharienne 
(ASS) représente aujourd’hui 0,14 % du RNB de la France.   

Une autre inquiétude concerne les dons-projets6 qui 
profitent aux pays les plus pauvres, notamment en 
Afrique subsaharienne : selon des documents du 
gouvernement français, ces dons-projets ont continué 
à baisser en 2013 de 2,8 %. Les engagements de la 
France au niveau de l’UE prévoient que la moitié des 
augmentations de son APD soit allouée à l’Afrique. 
Or, en 2015, on estime que seulement 13,7 % des 
augmentations promises à l’Afrique pour 2015 auront 
été décaissées.

Politique d’aide au développement : La France 
a établi une liste de 16 pays pauvres prioritaires, 
tous situés en Afrique subsaharienne7, qui devraient 
recevoir au moins 50 % des subventions8. 
Cependant, cet objectif est insuffisant étant donné la 
diminution de l’APD totale allant aux subventions9.

Dans sa nouvelle loi de programme, la France 
définit 4 domaines prioritaires pour sa politique de 
développement10. Toutefois, en considérant la 
répartition du budget de l’aide, trois secteurs se 
détachent du lot : les infrastructures (une part 
croissante étant destinée au secteur de l’énergie), 
la santé (notamment via des canaux multilatéraux) 
et l’agriculture (notamment via des canaux bilatéraux). 

En 2013, 44 % du budget d’aide bilatérale de 
7,5 millions d’euros transitant par l’Agence française de 
développement (AFD) étaient alloués aux 
infrastructures et au développement urbain (dont une 
partie substantielle du budget reversée au secteur de 
l’énergie), alors que 4,5 % étaient dédiés à l’agriculture 
et à la sécurité alimentaire11.

Dépenses domestiques12 et annulations de dettes : 
En 2012, 2,7 milliards d’euros, soit 28 % de l’aide 
publique au développement de la France, n’ont pas été 
transférés aux pays en développement. La plus grande 
partie de ce montant était composée de l’allègement 
de la dette (1,2 milliard d’euros) et des frais imputés aux 
étudiants (735 millions d’euros). Cette proportion est 

Illustration 2 : APD allouée à l’Afrique et progression vers l’objectif Afrique 2015

  APD bilatérale allouée à l’Afrique (hors allègement de la dette)
 APD multilatérale allouée à l’Afrique
 Allègement de la dette bilatérale de l’Afrique
 Objectif d’APD pour l’Afrique

Source: OCDE-CAD Tableau 2a, chiffres préliminaires (avril 2014), 
Perspectives économiques de l’OCDE annexe tableau 1

Note : APD nette en prix constants 2013. Les flux multilatéraux imputés 
pour 2013 sont des estimations de ONE. Cette analyse utilise une ligne de 
base 2004 lissée, contrairement au reste du rapport. 
La cible d’APD pour 2014-15 a été calculée à partir des projections de RNB 
pour 2014-15 (basées sur les projections de croissance du RNB de l’OCDE) 
et  les engagements  de l’UE d’atteindre un ratio APD/RNB de 0,7% 
d’ici à 2015 et d’allouer la moitié des augmentations à l’Afrique. 
Le taux de change annualisé 2013 de l’OCDE at été utilisé pour la 
conversion des dollars américains vers l’euro.
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plus que deux fois plus importante que la part moyenne 
des donateurs du CAD au cours de la même année 
(13 %). Au cours de la période 2000-2012, la moyenne 
des dépenses domestiques de la France était encore 
plus élevée, représentant 34 % de l’APD totale, et 
atteignant même plus de 50 % certaines années 
(2003, 2005 et 2006), ce qui était une fois de plus dû 
surtout à l’allégement de la dette et aux frais d’écolage.

Les pays les moins avancés (PMA) : La France n’a pas 
atteint, en 2012, l’objectif fixé par les Nations unies 
d’allouer 0,15 % de son RNB aux pays les moins 
avancés13 : elle leur alloue seulement 0,09 %. Cela 
représente moins du quart (23,5 %) de l’ensemble de 
l’aide sur l’année en question, la moyenne du CAD 
s’élève à 31,9 %. 

Prêts APD : En effet, la France comptabilise 
d’importants volumes de prêts dans l’APD. Ses prêts 
ont tendance à être concédés à des conditions 
beaucoup moins favorables que celles des autres 
bailleurs de fonds du CAD (en termes de taux d’intérêts, 
de délais de grâce et d’échéances). En 2012, l’élément-
don des prêts APD de la France était en moyenne 
inférieur à 50 %14. En outre, la France est l’un des 
donateurs du CAD qui fournit des prêts non-
subventionnés dans leur  aide « concessionnelle », une 
pratique permise par le taux de référence désuet du 
CAD de 10 %15, qui est actuellement en cours de révision 
(voir chapitre 2). Si des taux de référence plus réalistes 
étaient mis en place, seulement 28 des 72 prêts 
concessionnels français de 2012 auraient pu être été 
comptabilisés dans l’APD16.

Transparence de l’aide : En 2013, la France a eu un 
mauvais score dans le cadre de l’indice de la transparence 
de l’ONG Publish what you fund, mais a fait des progrès 
depuis. La première loi de développement, qui a été 
adoptée par le Parlement en juin 2014, est un pas 
historique qui permettra notamment un plus grand 
contrôle démocratique de la politique française, 
avec un rapport de suivi qui devra être présenté au 
Parlement tous les deux ans17. Elle présente toutefois 
une faiblesse majeure : elle ne permet pas de 
programmation financière, c’est-à-dire qu’elle ne 
définit pas d’objectifs financiers ni de trajectoire de 
l’APD pour les années à venir. Lors du G8 de Lough Erne 
en 2013, la France a pris l’engagement de mettre en 
œuvre l’Initiative internationale pour la transparence 
de l’aide (IITA), la norme commune dans la publication 
de données sur l’aide18. La France a commencé par 
publier les détails de son aide vers le Mali et trois autres 
pays en format  IITA sur un site web spécifique, qui 
permet aux citoyens de signaler au gouvernement des 
cas de suspicion de corruption19. En juin 2014, la France 
a actualisé son calendrier pour la mise en œuvre 
d’IITA et le ministère des affaires étrangères et du 
développement international a commencé à publier les 
données pour le Burkina Faso, le Niger et la Mauritanie 
ainsi que l’aide humanitaire en format IITA. Les 
documents budgétaires contiennent plus d’informations 
qu’auparavant, notamment en ce qui concerne les 
prêts. Le gouvernement a également décidé d’adhérer 
au Open Government Partnership et devra présenter 
un plan d’action pour formaliser son adhésion20. 

Financements innovants : La France est depuis des 
années leader dans les financements innovants 
pour le développement. Elle a été l’un des principaux 
initiateurs de la taxe de solidarité sur les billets d’avion21, 
et est le premier pays au monde à avoir affecté la taxe 
sur les transactions financières en partie au 
développement (15 % des revenus)22.  La France est 
également le deuxième contributeur à la Facilité 
internationale de financement pour la vaccination 
(IFFIm)23. La plupart des mécanismes de financement 
innovants ont été utilisés dans le domaine de la santé 
(comme UNITAID, GAVI l’Alliance du Vaccin, le Fonds 
mondial et des initiatives bilatérales). La France utilise 
également des conversions de dettes (C2D)24 et un 
prélèvement volontaire qui permet aux collectivités 
locales et aux agences de l’eau françaises d’affecter 
jusqu’à 1 % de leurs bénéfices à des projets d’aide au 
développement dans le secteur de l’eau25.

Transparence financière : L’Indice d’opacité 
financière du Tax Justice Network attribue un score de 
43 points sur 100 à la France, ce qui suggère que ses 
résultats sont moyens et que des progrès doivent être 
accomplis en vue de combattre la corruption et les flux 
illicites26. En 2013, la France a adopté deux textes pour 
améliorer la transparence financière. Le premier porte 
sur la régulation et la séparation des activités 
bancaires et introduit la comptabilité pays-par-pays, 
une première. Les banques sont désormais obligées de 
publier des informations sur leurs filiales, comme leur 
produit net, ce qui devrait faciliter la lutte contre la 
fraude fiscale. Le deuxième texte crée un registre 
public des trusts, y compris pour les bénéficiaires 
effectifs français de ces entités juridiques étrangères, 
et renforce les sanctions en cas de violation.
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PERSPECTIVES POUR 2015
Le Parlement français a récemment adopté la 
première loi de développement du pays. Le principal 
défi à venir pour le restant de l’année 2014 sera 
d’obtenir un budget suffisant pour financer la nouvelle 
politique. Cependant, les perspectives sont moroses. 
Les crédits de paiement pour l’aide au développement 
ont déjà été revus à la baisse en 201427. Dans le cadre 
du budget triennal 2015-2017, le gouvernement 
français cherche à faire des économies de 50 milliards 
d’euros  et l’APD n’a pas été sanctuarisée. De plus, la 
politique française basée sur l’augmentation des prêts 

pour augmenter l’APD atteindra ses limites et en 2014, 
pour la première fois depuis 2008, il est probable que le 
montant des prêts nets commence à diminuer28.

Cependant, il est encore temps pour le gouvernement 
français de fixer une trajectoire crédible et ascendante, 
comme s’y était engagé François Hollande, pour 
respecter son engagement international de consacrer 
0,7 % du RNB de la France à l’APD29. Pour satisfaire son 
engagement de 0,7 %, la France devrait accroître le 
budget dédié à l’APD de 7 milliards d’euros d’ici à 

201530. Toute augmentation de l’aide devrait inclure 
une augmentation de l’aide vers l’Afrique 
subsaharienne ainsi qu’aux pays les plus pauvres. 
Le budget triennal est une occasion unique d’empêcher 
ce qui pourrait être considéré comme un retrait de la 
France de la solidarité internationale et de remettre le 
pays sur les rails avant les prochaines élections 
présidentielles de 2017. 

RECOMMANDATIONS
•  Le gouvernement français devrait immédiatement 

augmenter les dépenses d’aide dans le budget 
triennal et reprendre une trajectoire qui permettra de 
respecter son engagement international de 0,7 % 
APD/RNB.

• La France devrait de toute urgence allouer une plus 
grande proportion de son aide aux pays les plus 
pauvres, notamment en Afrique subsaharienne.  

 

• La France devrait publier toutes les données de son 
APD en format IITA, pas uniquement les données 
concernant ses 16 pays prioritaires.

• La France devrait saisir les opportunités 
internationales à venir pour démontrer son leadership 
sur le développement international et gagner en 
crédibilité, notamment en vue des  négociations 
climat qui se tiendront fin 2015 à Paris :

– Il faut s’assurer qu’au moins une partie des revenus 
générés par la taxe sur les transactions financières 
(TTF) européenne soit affectée au développement, 
de manière additionnelle aux niveaux d’aide actuels.

– La France devrait rester un leader en matière de 
santé mondiale, notamment en continuant à 
soutenir GAVI, l’Alliance du Vaccin de manière 
significative pour la période 2016-2020.

• En tant que membre de l’UE, la France devrait 
continuer à s’engager pour que la directive anti-
blanchiment inclue l’obligation d’un accès public aux 
informations sur ceux qui contrôlent et détiennent  
les sociétés, les trusts et d’autres entités juridiques 
similaires. 

• Elle devrait également veiller à ce que les pays en 
développement soient inclus dans le nouveau 
système d’échange automatique d’informations 
fiscales, et continuer à les aider à renforcer les 
capacités de leurs autorités fiscales, par exemple via 
l’initiative des Inspecteurs d’impôts sans frontières.
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L’Italie reste déterminée à atteindre ultérieurement 
l’objectif international visant à consacrer 0,7 % de son 
revenu national brut (RNB) à l’aide publique au 
développement (APD), mais son ratio APD/RNB n’a pas 
dépassé les 0,19 % ces dix dernières années1. 
Ses niveaux d’APD ont, en fait, fortement varié. 
Après avoir augmenté de 25 % entre 2010 et 2011 
(principalement en raison d’une forte augmentation 
des coûts d’accueil des réfugiés dans le pays donateur) 
puis diminué de 21 % en 2012, l’aide italienne est 
repartie à la hausse en 2013 et a grimpé de 13,3 % pour 

atteindre un total de 3,2 milliards de dollars 
(2,4 milliards d’euros). Avec cette augmentation, l’APD 
de l’Italie s’est élevée à 0,16 % du RNB.

Les apports d’APD à l’Afrique auraient augmenté de 
19,6 %, pour atteindre 1,3 milliards de dollars 
(944 millions d’euros) en 2013, ce qui représente près 
de 40 % du montant total de l’aide au développement 
de l’Italie. La région de l’Afrique subsaharienne est un 
des bénéficiaires prioritaires de l’APD italienne et elle a 
reçu 24 % d’APD en plus en 2013, soit un total de 

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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ITALIE
APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

2,45 milliards€   3,25 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

13,3 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

944 millions€    1,25 milliard$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

19,6 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

760 millions€    1,01 milliard$  
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

24 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,16 %
 

OBJECTIF POUR 2015

EN TERMES D’APD TOTALE

11,07 milliards€   14,70 milliards$   
EN TERMES D’APD ALLOUÉE À L’AFRIQUE

5,41 milliards€   7,18 milliards$   
% DE L’OBJECTIF D’AUGMENTATION                                                   
POUR L’AFRIQUE ATTEINT EN 2013

-6,2 %
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1 milliard de dollars (760 millions d’euros). 
Cependant, l’Italie est encore loin d’atteindre l’objectif 
de l’UE pour 2015 consistant à allouer la moitié de toute 
l’aide supplémentaire à l’Afrique. Elle a en fait 
radicalement diminué son APD bilatérale au continent, 
lui allouant 72 % de moins qu’en 2004.

Politique d’aide au développement : La politique 
générale de développement de l’Italie est 
actuellement en cours de révision, mais les priorités 
du pays à court terme en matière de coopération au 
développement sont présentées dans les 
orientations de programmation pour 2014-2016 et 
comprennent la réduction de la pauvreté et la 
réalisation des OMD, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire, le développement humain (santé et 

éducation), les droits de l’homme et l’égalité des 
sexes, le développement du secteur privé et 
l’environnement2. Près de 80 % de l’aide au 
développement de l’Italie a transité par des 
organisations multilatérales en 2013 et environ la 
moitié de l’APD italienne totale a transité par l’UE. 
L’APD bilatérale de l’Italie s’élevait à seulement 
669 millions de dollars (504 millions d’euros) en 2013. 
D’ici 2016, l’Italie réduira le nombre de pays auxquels 
elle accorde une aide bilatérale de 24 à 20. Sur ces 
20 pays, neuf se situent en Afrique subsaharienne, la 
région étant prioritaire pour l’aide au développement 
italienne3. En décembre 2013, la gouvernement a 
lancé un programme complet intitulé « Initiative 
Italie-Afrique » afin de donner un nouvel élan à 
l’engagement de l’Italie envers le continent sur des 

questions comme les droits de l’homme, la 
démocratie, la prévention des conflits, l’énergie 
renouvelable, l’agriculture et l’environnement4.

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
La proportion d’APD italienne allouée à des dépenses 
domestiques a fortement fluctué entre 2000 et 2012 
et a culminé à 46 % en 2006. Les frais encourus par le 
donateur sur son territoire national ont plus que triplé, 
passant de 920 millions de dollars (693 millions 
d’euros) en 2010 à 1,2 milliards de dollars (911 millions 
d’euros) en 2011. Cela est principalement dû à une 
augmentation considérable de l’APD consacrée aux 
réfugiés originaires d’Afrique du Nord5, qui a grimpé 
en flèche, de 4 millions de dollars (3 millions d’euros) 
à 517 millions de dollars (389 millions d’euros).

Illustration 2 : APD allouée à l’Afrique et progrès à accomplir en vue de l’objectif

  APD bilatérale allouée à l’Afrique (hors allègement de la dette)
 APD multilatérale allouée à l’Afrique
 Allègement de la dette bilatérale de l’Afrique
 Objectif d’APD pour l’Afrique

Sources : CAD de l’OCDE, Tableau 2a et données préliminaires (avril 2014) ; 
et OCDE, Annexe des perspectives économiques, tableau 1

Note : Le montant net de l’APD est en prix constants 2013. Les apports 
multilatéraux imputés en 2013 sont une estimation de ONE. L’objectif d’APD 
pour 2014-15 est calculé en utilisant un niveau de référence lissé pour 2004, 
avec une moyenne des contributions multilatérales de 2004-05. 
Cependant, les volumes pour 2004 et 2005 représentés dans ce graphique 
sont les valeurs réelles (non lissées). Les objectifs sont établis en fonction 
des projections du RNB pour 2014-15 (sur la base des prévisions de 
croissance du PIB de l’OCDE), en tenant compte des engagements de l’UE 
à consacrer 0,7 % de son RNB à l’APD d’ici 2015 et à allouer la moitié de l’aide 
supplémentaire à l’Afrique. Conversion des dollars américains en euros 
effectuée en utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013.
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Pays les moins avancés (PMA) : L’aide de l’Italie aux 
pays les moins avancés (PMA) a atteint un niveau 
record de 40,4 % de l’APD totale en 2008, mais a 
considérablement diminué par la suite, accusant une 
baisse de 25,6 % en 2012. L’APD allouée par l’Italie aux 
PMA en 2012 ne représentait que 0,04 % du RNB, un 
chiffre bien inférieur à l’objectif de l’ONU de 0,15 %. 

Transparence de l’aide : L’Italie figure dans la catégorie 
« très insuffisant » de l’indice de transparence de l’aide 
de 2013 de Publish What You Fund, son ministère des 
Affaires étrangères obtenant de mauvais résultats en 
termes de publication de chiffres globaux et de 
données ventilées par projet. L’Italie n’a pas adhéré à 
l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide 
(IITA) mais, en tant que membre du G8, elle s’est 
engagée à respecter les normes communes de Busan, 
qui contiennent l’engagement à mettre pleinement en 
œuvre les normes de l’IITA6. L’Italie a adhéré au Open 
Government Partnership en 2011 et met actuellement 
en œuvre son premier Plan d’action national, qui 
comprend des engagements en matière d’accès à 
l’information, d’administration en ligne et de données 

ouvertes7. En juillet 2014, le gouvernement a lancé une 
nouvelle plateforme « Open Aid Italia », qui fournit des 
données détaillées sur ses dépenses en matière d’aide8. 
Toutefois, il faudrait maintenant profiter de cette 
dynamique pour accélérer le progrès. L’Italie est le seul 
pays du G7 n’ayant pas encore commencé ses 
publications à l’IITA. 

Financements innovants : L’Italie figure parmi les 
11 États membres de l’UE ayant décidé de mettre 
progressivement en œuvre la taxe européenne sur les 
transactions financières (TTF) d’ici à 20169. Cette 
mesure permettrait de collecter jusqu’à 46 milliards de 
dollars (35 milliards d’euros) par an, dont une partie 
serait allouée au financement des efforts de 
développement international10. En plus de contribuer à 
des mécanismes de financement innovants comme le 
mécanisme de marché garanti (Advanced Market 
Commitment, AMC) et la Facilité internationale pour le 
financement de la vaccination (IFFIm), l’Italie est 
également l’un des donateurs du Mécanisme 
consultatif pour le renforcement des infrastructures 
par des partenariats public-privé (Public-Private 

Infrastructure Advisory Facility, PPIAF), auquel il a 
versé un total de 1,8 million de dollars (1,4 million 
d’euros) entre 2000 et 2013.

Transparence financière : L’Italie est classée 69e sur 
177 pays dans l’indice de perception de la corruption 
de 2013 de Transparency International, au même 
niveau que le Koweït et la Roumanie, ce qui suggère 
qu’il reste encore de nombreux progrès à accomplir 
pour améliorer la transparence et lutter contre la 
corruption11. L’indice de l’opacité financière de 2013 du 
Réseau mondial pour la justice fiscale octroie à l’Italie 
un score de 39 %, montrant ainsi que le pays doit 
prendre des mesures concrètes pour empêcher et 
dissuader les flux financiers illicites12. Afin de lutter 
contre l’utilisation abusive des paradis fiscaux, une loi 
est entrée en application en décembre 2013 en vertu 
de laquelle les résidents italiens doivent déclarer leurs 
actifs à l’étranger, qu’ils soient détenus directement 
ou indirectement, y compris dans le cas d’actifs 
détenus dans des trusts13.

PERSPECTIVES POUR 2015
La nouvelle dynamique de la coopération au 
développement italienne, qui s’est enclenchée avec les 
efforts du gouvernement de Mario Monti de 2011 et a vu 
la création de la fonction spéciale de ministre de la 
Coopération internationale au sein du cabinet du 
Premier ministre, s’est maintenue sous le 
gouvernement actuel à la tête duquel le Premier 
ministre Matteo Renzi a pris ses fonctions en février 

2014. Le portefeuille du développement a été placé 
sous la responsabilité du ministre adjoint aux Affaires 
étrangères, Lapo Pistelli, et le gouvernement est 
déterminé à renforcer le rôle de l’Italie sur la scène 
internationale : des réformes considérables sont en 
cours, avec la révision de la loi de 1987 relative à la 
coopération au développement. Parallèlement à 
d’autres changements, la nouvelle loi est conçue pour 

introduire une nouvelle structure opérationnelle, avec 
notamment la création d’un nouvel organisme de 
développement visant à renforcer les compétences et 
le savoir-faire actuels et à promouvoir une coopération 
italienne plus flexible et innovante14.
D’après la loi budgétaire de 2014 adoptée en décembre 
2013, le montant de l’APD annuelle de l’Italie devrait 
encore augmenter pour atteindre 3,5 milliards de 
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dollars (2,6 milliards d’euros)15. Le gouvernement de 
Matteo Renzi a réaffirmé l’engagement de l’Italie à 
accroître le budget de la Direction générale de la 
coopération au développement de minimum 10 % 
chaque année, dans le but d’élever proportionnellement 
le ratio APD/RNB à 0,24 % d’ici 2015 et à 0,31 % d’ici 
201716. Toutefois, malgré ces mesures encourageantes, 
l’Italie est encore loin d’atteindre l’objectif de 0,7 % du 
RNB d’ici 2015. Pour ce faire, elle devrait mobiliser 
11,5 milliards de dollars (8,6 milliards d’euros) 
supplémentaires au cours des deux prochaines 

années. Alors que l’Afrique est clairement une région 
prioritaire en matière de coopération, en 2013, l’Italie 
n’a atteint que 17 % de son objectif d’augmentation 
d’aide à l’Afrique d’ici 2015. Elle devrait mobiliser 
5,9 milliards de dollars (4,4 milliards d’euros) au cours 
des deux prochaines années pour respecter 
l’engagement de l’UE d’allouer la moitié de toute l’aide 
supplémentaire au continent africain.

En juillet, le gouvernement italien a accueilli une 
réunion des 28 ministres du développement de l’UE, 

qui a constitué un des premiers événements de la 
présidence italienne de l’UE en 201417. Les priorités du 
pays en matière de développement mondial durant sa 
présidence comprennent les droits de l’homme et 
l’égalité des sexes, l’agriculture, la migration et le 
développement, la sécurité alimentaire et la nutrition 
(compte tenu également de l’Expo 2015 à Milan)18, ainsi 
que le développement du secteur privé. Il est déterminé 
à contribuer à l’élaboration d’un programme solide pour 
l’après-2015 et à promouvoir une position unifiée de 
l’UE durant sa présidence19.

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : ITALIE

RECOMMANDATIONS
• L’Italie devrait maintenir sa nouvelle dynamique en 

matière d’aide et se remettre sur la bonne voie pour 
réaliser l’objectif de 0,7 % du RNB, tout en continuant 
à donner la priorité aux investissements en Afrique 
subsaharienne. 

• La révision de la loi italienne de 1987 relative à la 
coopération au développement constitue une 
occasion unique pour que le gouvernement crée une 
vision à long terme d’une coopération italienne 
solide, axée sur les résultats, qui contribue à 
l’élimination de l’extrême pauvreté d’ici 2030. Les 
futurs apports d’APD devraient continuer à profiter 
en priorité aux secteurs catalytiques et aux 
programmes mondiaux, comme GAVI et le Fonds 
mondial. L’Italie devrait en particulier continuer à 
soutenir GAVI en versant sa première contribution 
directe à l’Alliance, tout en renforçant également son 
engagement à l’IFFIm pendant la période de 
reconstitution des ressources de 2016 à 2020. 
L’Italie devrait maintenir son adhésion aux Principes 

de Rome pour une sécurité alimentaire mondiale 
durable et envisager d’apporter son soutien aux 
investissements agricoles efficaces via le 
Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (GAFSP). 

• Au cours de sa présidence de l’UE en 2014, l’Italie 
devrait insister sur les questions et les 
investissements touchant le développement 
mondial dans des secteurs clés comme l’agriculture, 
la sécurité alimentaire et la nutrition. Elle devrait 
permettre à l’UE d’adopter une position forte face au 
programme pour l’après-2015 et s’assurer que les 
besoins des individus les plus pauvres du monde 
figurent en haut de la liste des priorités. 

• Pour améliorer la transparence de son aide, l’Italie 
devrait s’appuyer sur les progrès accomplis grâce au 
nouveau portail « Open Aid Italia » et faire en sorte 
que ses publications respectent pleinement les 
normes de l’IITA d’ici la fin de l’année 201520. 

• En tant que membre de l’UE, l’Italie devrait soutenir 
activement les révisions de la directive anti-
blanchiment de l’UE qui rendraient publiques les 
informations sur les propriétaires et les dirigeants 
des sociétés, des trusts et d’autres instruments 
juridiques similaires. Cela contribuerait à garantir 
que l’APD s’accompagne de davantage de 
ressources nationales dans les pays en 
développement. 

• L’Italie devrait s’assurer que les pays en 
développement puissent aussi obtenir davantage 

 de ressources nationales à consacrer au 
développement en obtenant l’accès à des 
informations grâce à des accords d’échange 
automatique de données fiscales. Elle devrait 
s’employer à apporter aux pays en développement 
une assistance technique pour améliorer la 

 capacité des autorités fiscales, par exemple au 
moyen de l’initiative Inspecteurs des impôts sans 
frontières (IISF).
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APD EN 2013,                                                                         
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

937,31 milliards¥    9,6 milliards$   
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

11,3 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

337,41 milliards¥    3,46 milliards$   
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

26,5 %
 

ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

323,28 milliards¥    3,31 milliards$   
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

25,1 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,19 %

En sa qualité de troisième plus grande puissance 
économique du monde, le Japon a longtemps fait 
preuve d’un engagement impressionnant en faveur du 
développement mondial. Cependant, il n’a plus le 
moindre objectif général en cours en matière d’aide, 
n’ayant pas renouvelé son engagement de 2005 visant 
à atteindre un volume global d’aide de 10 milliards de 
dollars d’ici à 2010, ni celui de 2008 consistant à 
doubler l’aide bilatérale (hors allègement de la dette) 
allouée à l’Afrique subsaharienne d’ici à 2012, lesquels 
n’avaient jamais été complètement honorés1. 

En 2011 et 2012, le Japon a réduit son budget d’aide 
publique au développement (APD) en raison de 
circonstances financières difficiles découlant du 
tremblement de terre et du tsunami dévastateurs de 
mars 20112. Cependant, son aide a plus que regagné le 
terrain perdu l’année passée, étant donné qu’elle a 
grimpé de 11,3 % pour atteindre son plus haut niveau 
historique (9,6 milliards de dollars, soit 937,3 milliards 
de yens) (voir illustration 1). Cela suggère que le Japon 
est porté par une nouvelle ambition en matière de 
développement.

JAPON

Illustration 1 : APD totale APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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Note : APD en prix constants 2013. Le montant net de l’APD 
exclut l’allègement de la dette bilatérale mais tient compte des 
apports bilatéraux et multilatéraux (les apports multilatéraux 
imputés à l’ASS en 2013 sont une estimation de ONE). 
Conversion des dollars américains en yens effectuée en 
utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013.
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Malgré cela, le Japon reste à la traîne par rapport aux 
membres du G7 et à d’autres grands donateurs du 
Comité d’aide au développement (CAD) en termes de 
pourcentage de sa richesse nationale. Son ratio APD/
RNB n’était que de 0,19 % en 2013 : ce pourcentage 
équivaut à celui des États-Unis, mais est largement 
inférieur à celui de la France, de l’Allemagne et du 
Canada, sans parler de celui de pays comme le 
Royaume-Uni, la Norvège, la Suède, le Danemark et le 
Luxembourg, qui ont tous dépassé l’objectif 
international de 0,7 %. 

Le Japon s’est imposé comme un des principaux 
partenaires du développement de l’Afrique 
subsaharienne. L’aide qu’il a allouée à la région aurait 
augmenté de 25 % en 2013 pour s’élever au niveau 
record de 3,3 milliards de dollars (323,2 milliards de 
yens) (voir illustration 1). Avec cette augmentation, le 
Japon dépasse l’Allemagne et devient le quatrième 
plus grand donateur du CAD en faveur de l’Afrique 
subsaharienne après les États-Unis, le Royaume-Uni 
et la France. 

Politique d’aide au développement : Dans le courant 
de l’année 2013, le président de l’Agence japonaise de 
coopération internationale (AJCI), Akihiko Tanaka, est 
allé observer le déroulement de plusieurs 
programmes de l’AJCI sur le terrain dans 11 pays 
africains3. Le Premier ministre japonais, Shinzo Abe, a 
manifesté l’intention du gouvernement de nouer « un 
véritable partenariat avec l’Afrique », dans lequel 
chaque partenaire serait « co-gestionnaire » des 
efforts du développement4. À cet effet, le Japon a 

accueilli en 2013 la cinquième Conférence 
internationale de Tokyo sur le développement de 
l’Afrique (TICAD V)5. Avec 4 500 participants, dont 
39 chefs d’État ou de gouvernement africains, il s’agit 
de la plus grande conférence internationale jamais 
accueillie par le Japon6. Pendant TICAD V, le Japon a 
décidé, au travers du Plan d’action de Yokohama, de 
promouvoir une croissance induite par le secteur 
privé, d’accélérer le développement des 
infrastructures et des capacités locales, de donner 
aux agriculteurs les moyens d’agir en tant que 
principaux acteurs économiques et de consolider la 
paix, la stabilité et la bonne gouvernance7. À la séance 
d’ouverture de la conférence, le Premier ministre 
Shinzo Abe a annoncé l’octroi d’un « plan d’aide pour 
l’Afrique » de 32 milliards de dollars (3,2 mille 
milliards de yens) sur cinq ans (2013-2017), dans le 
cadre de l’engagement du Japon à stimuler la 
croissance du continent. Sur ces 32 milliards de 
dollars, environ 14 milliards (1,4 mille milliards de 
yens) sont constitués d’APD. S’y ajouteront plusieurs 
autres ressources pour former un éventail de 
partenariats public-privé8. Environ 6,5 milliards de 
dollars (650 milliards de yens) seront consacrés à des 
investissements en infrastructure, notamment à la 
construction de couloirs de transport et de réseaux 
électriques. La promotion d’une couverture de santé 
universelle est une autre priorité, inspirée des 
expériences du Japon dans la mise en œuvre d’un 
système de soins de santé accessibles à tous ses 
propres citoyens9. L’éducation et le développement 
des ressources humaines sont deux des éléments 
clés du plan d’aide. Dans le cadre d’un programme 

d’éducation commerciale pour l’Afrique (African 
Business Education Initiative), des milliers 
d’étudiants africains se verront offrir la possibilité de 
suivre des études dans une université japonaise ou de 
faire un stage dans une entreprise japonaise, et le 
Japon dépêchera des conseillers politiques en 
matière de promotion de l’investissement dans 
10 pays du continent africain10.

Plus de la moitié de l’APD du Japon octroyée à l’Afrique 
en 2012 a été allouée à 10 pays seulement : la Tanzanie, 
le Kenya, le Ghana, l’Éthiopie, le Soudan, la République 
démocratique du Congo (RDC), le Sénégal, le Soudan 
du Sud, le Mozambique et l’Ouganda11. Sans surprise, 
une vaste proportion de l’APD japonaise est également 
allouée à l’Asie de l’Est et à l’Asie du Sud. De façon 
remarquable, l’Inde est le plus grand bénéficiaire des 
prêts d’APD japonais. L’aide du Japon à la Chine, 
cependant, a été réduite ces dernières années, à la 
suite des Jeux olympiques de Pékin en 200812.

L’aide du Japon est particulièrement ciblée sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire ainsi que sur 
l’éducation et le développement des capacités 
humaines. En 2008, le pays a créé la Coalition pour le 
développement de la riziculture en Afrique dans le but 
de doubler la production de riz en Afrique, en vue 
d’obtenir 28 millions de tonnes d’ici à 2018. Les 
résultats obtenus jusqu’à présent sont encourageants : 
dans les 12 pays africains qui composent le premier 
groupe, la production a augmenté de 27 % depuis 
201113. Le Japon a adopté le pacte mondial Nutrition for 
Growth en 2013 et s’est engagé dans un partenariat 
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multilatéral avec le mouvement Renforcer la nutrition 
(Scaling Up Nutrition, SUN), entre autres initiatives14. 
Le Plan d’action de Yokohama mentionné ci-dessus 
comprend des objectifs pour la construction de 
500 écoles élémentaires et secondaires, pour la 
formation de 100 000 professeurs de sciences et de 
mathématiques et pour l’élargissement de l’initiative 
japonaise « École pour tous » (School for All) visant à 
apporter une assistance éducative à 10 000 écoles15.

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
En 2012, 866 millions de dollars, soit 10 % de l’APD du 
Japon, n’ont jamais été transférés aux pays en 
développement. Ce montant est constitué en grande 
partie de frais administratifs (646 millions de dollars). 
Le Japon a également un programme de bourses non 
négligeable, qui a représenté 216 millions de dollars de 
son APD cette année-là16. Malgré cela, la proportion 
d’aide japonaise non transférée reste inférieure à la 
part collective du CAD pour la même année (13 %).

Pays les moins avancés (PMA) : Le Japon n’a pas été 
en mesure d’atteindre l’objectif de l’ONU visant à 
consacrer 0,15-0,20 % du RNB à l’APD aux PMA en 
2012 et n’a alloué que 0,08 % de son RNB aux PMA. 
Cependant, son ratio APD/RNB étant très faible, cela 
représentait près de 44 % du montant total de son 
APD cette année-là, un pourcentage qui témoigne de 
réels efforts pour transférer l’aide aux pays les plus 
pauvres et qui ne se situe pas très loin de la 
proposition actuellement débattue au sein du CAD et 
consistant à ce que chaque donateur alloue la moitié 
de son APD aux PMA.

Prêts APD : L’APD du Japon comprend des volumes 
importants de prêts. Le taux de référence obsolète de 
10 % utilisé par le CAD, qui est actuellement en cours 
de révision, surévalue l’élément-don des prêts et 
permet aux donateurs de comptabiliser des prêts non 
subventionnés comme de l’aide (voir chapitre 2). 
En utilisant ce taux, l’élément-don moyen des prêts 
d’APD japonais en 2012 s’élève à 76 %, ce qui est 
supérieur à la moyenne du CAD de 64 %. Cependant, 
si l’on applique un taux de référence fixe de 5 %, 
actuellement utilisé par le FMI et la Banque mondiale 
pour évaluer la concessionnalité de leurs prêts aux 
pays à faible revenu, l’élément-don moyen des prêts 
japonais chute à 52 %. Avec ce taux, tous les prêts 
japonais consentis en 2012 seraient toujours 
considérés comme de l’APD. Cependant, ce ne serait 
plus le cas d’un tiers d’entre eux avec un « taux 
d’actualisation différentié » plus réaliste, qui reflète 
mieux les conditions sur le marché des capitaux étant 
donné qu’il est spécifique à chaque devise et est 
soumis à une révision annuelle, parallèlement à la 
fluctuation des taux d’intérêt (voir chapitre 2).

Transparence de l’aide : Lors du sommet du G8 de 
Lough Erne en 2013, le Japon s’est engagé, avec tous 
les autres pays membres du G8, à respecter les 
normes communes de Busan relatives à la 
transparence de l’aide. Le ministère japonais des 
Affaires étrangères se retrouve dans la catégorie 
« très insuffisant » de l’indice de transparence de 
l’aide de 2013 de Publish What You Fund, tandis que 
l’AJCI figure dans la catégorie « insuffisant ». 
En juin 2014, le Japon a fait sa première publication à 

l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide 
(IITA), reprenant des données de du ministère des 
Affaires étrangères et de l’AJCI qui détaillent les dons, 
les prêts et l’assistance technique de 2012 ainsi que 
les prêts d’APD octroyés par l’AJCI en 201317. Le Japon 
n’est pas encore membre du Open Government 
Partnership, mais ce premier pas pourrait signifier que 
le pays est désormais prêt à rejoindre les autres 
donateurs principaux dans la « révolution de la 
transparence »18.

Transparence financière : Le Japon n’est pas très 
bien classé dans l’indice de l’opacité financière du 
Réseau mondial pour la justice fiscale, où il obtient un 
score de 61 sur 100. Les rares dispositions du Japon 
relatives à la transparence et à l’échange 
d’informations, ajoutées aux exemptions des 
règlementations financières, font du pays un 
important destinataire de flux financiers illicites. 
Il a également des pratiques douteuses en termes de 
coopération avec les gouvernements étrangers dans 
des enquêtes relatives au blanchiment d’argent19. 
Au sommet du G8 de 2013, le Japon a adopté la Charte 
des données ouvertes (Open Data Charter) et a 
également publié un plan d’action pour prévenir les 
abus de biens sociaux, dans lequel il s’engage à 
améliorer sa transparence financière et à améliorer la 
coopération mondiale dans le domaine de la lutte 
contre les activités illicites et le terrorisme20. 
Cependant, aucune action concrète n’a encore été 
entreprise et le Japon n’a rien fait pour rendre 
publiques les informations sur les bénéficiaires 
effectifs.
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PERSPECTIVES POUR 2015
En 2016, le Japon convoquera des élections pour élire 
son organe législatif, le Diet, ainsi que le Premier 
ministre. Au nouveau Premier ministre incombera la 
lourde responsabilité de poursuivre les efforts du pays 
sur le plan du développement mondial, en particulier en 
ce qui concerne l’Afrique. Le Plan d’action de 

Yokohama a donné un aperçu de la marche à suivre, 
mais des objectifs spécifiques sont toujours 
nécessaires pour permettre au Japon de réaliser ses 
ambitions. Toujours en 2016, le Japon sera la première 
nation à accueillir le sommet du G8 après l’adoption du 
nouvel agenda pour le développement mondial, qui 

remplacera les Objectifs du Millénaire pour le 
développement. Cet événement constituera une 
occasion exceptionnelle pour que le Japon marque 
durablement les nouveaux engagements en faveur du 
développement, de la même manière qu’il a joué un 
rôle crucial dans la création du Fonds mondial en 2000.

RECOMMANDATIONS
• La Japon devrait définir des objectifs spécifiques, 

mesurables et ambitieux pour son programme d’aide 
au développement. Ce faisant, il devrait mener une 
évaluation sérieuse de ses anciens engagements 
envers l’Afrique subsaharienne et renforcer son 
appui aux principaux programmes mondiaux, en 
particulier dans le domaine de la santé mondiale, de 
l’agriculture, de l’infrastructure et du climat. 

• Le gouvernement japonais devrait mettre au point 
une stratégie complète en matière de santé 
mondiale qui impliquerait de renforcer son 
engagement envers GAVI lors de sa conférence de 
reconstitution de 2015 et d’élever sa contribution à 
plus de 50 millions de dollars par an entre 2016 et 
2020, un montant similaire à celui versé par les 
autres principaux donateurs. Fort de ses grandes 
réalisations, le Japon devrait également contribuer 

de manière significative à la prochaine 
reconstitution des ressources du Fonds mondial en 
2016. 

• Le Japon devrait continuer à contribuer au 
développement agricole de l’Afrique en soutenant 
fortement et durablement le Programme mondial 
pour l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) 
et en encourageant les autres donateurs 
internationaux à faire de même. Il devrait également 
s’employer à honorer son engagement pris au 
sommet Nutrition for Growth en 2013 et continuer 
d’adhérer aux Principes de Rome pour une sécurité 
alimentaire mondiale durable. 

• Le gouvernement devrait de toute urgence améliorer 
la transparence de son aide, notamment en 
rejoignant l’IITA et en modifiant son programme de 

mise en œuvre pour y inclure la publication aux 
normes de l’IITA. Le Japon devrait également 
envisager de rejoindre le Open Government 
Partnership. 

• En ce qui concerne la transparence financière au 
sens large, le Japon devrait contribuer à endiguer les 
flux financiers illicites et soutenir l’idée d’un registre 
public qui renseigne sur les propriétaires réels des 
sociétés, trusts et autres instruments juridiques 
similaires, permettant ainsi aux pays pauvres de 
mobiliser davantage de ressources nationales aux 
fins du développement. 

• Le Japon devrait également s’engager à appliquer 
des règlementations exigeant des entreprises 
pétrolières, gazières et minières qu’elles déclarent 
leurs paiements.
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imputés à l’ASS en 2013 sont une estimation de ONE). 
Conversion des dollars américains en livres sterling effectuée 
en utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013.

En 2013, le Royaume-Uni a pour la première fois atteint 
l’objectif international consistant à consacrer 0,7 % de 
son revenu national brut (RNB) à l’aide publique au 
développement (APD). Cela a considérablement 
amplifié son effort d’aide, le confortant dans sa 
position de deuxième plus grand donateur du CAD 
après les États-Unis. Le Royaume-Uni est le seul 
membre du G8 à avoir atteint l’objectif des 0,7 % et l’un 
des cinq pays du monde à l’avoir réalisé en 20131. 
Après avoir maintenu son budget total d’aide à niveau 
plus ou moins constant, à environ 13,9 milliards de 

dollars (8,9 milliards de livres sterling) entre 2010 et 
2012, le Royaume-Uni a augmenté son aide de 28,5 % 
pour atteindre 17,8 milliards de dollars (11,4 milliards de 
livres sterling) en 2013, ce qui représente 0,72 % de son 
RNB. Après de nombreuses années de campagne 
déterminée, cette réussite, officiellement confirmée 
par les chiffres relatifs à l’aide du Royaume-Uni publiés 
en avril 2014, a été chaleureusement saluée.

Après deux années de baisse des volumes, l’aide 
octroyée à l’Afrique par le Royaume-Uni est repartie à 

Illustration 1 : APD totale et APD allouée à l’ASS (total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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ROYAUME-UNI
APD EN 2013, 
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE

TOTALE

11,4 milliards£  17,83 milliards$   
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

28,5 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

4,53 milliards£  7,08 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

25,7 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

4,18 milliards£  6,54 milliards$   
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 :

29,7 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013

0,72 %
 

OBJECTIF POUR 2015

EN TERMES D’APD TOTALE

11,71 milliards£  18,3 milliards$

EN TERMES D’APD ALLOUÉE À L’AFRIQUE

5,39 milliards£  8,43 milliards$   
% DE L’OBJECTIF D’AUGMENTATION                                                   
POUR L’AFRIQUE ATTEINT EN 2013

75 %
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la hausse pour atteindre, selon les estimations, 
7 milliards de dollars (4,5 milliards de livres sterling), 
ce qui représente une augmentation de 25,7 %. 
L’aide allouée à l’Afrique subsaharienne a, quant à elle, 
augmenté légèrement plus rapidement que l’apport 
total de l'aide, grimpant de 29,7 % pour atteindre 
6,5 milliards de dollars (4,2 milliards de livres sterling) 
(voir illustration 1). Le Royaume-Uni a alloué 0,26 % 
de son RNB à l’Afrique subsaharienne en 2013, 
un pourcentage que seuls quatre pays sur les 
28 membres du CAD ont dépassé. Grâce à cette 

récente augmentation, le Royaume-Uni a beaucoup 
progressé vers la réalisation de son objectif 
d’augmentation de l’aide pour l’Afrique, conformément 
à l’engagement de l’UE visant à allouer la moitié de 
l’aide supplémentaire à ce continent. En 2013, le 
Royaume-Uni a atteint 75 % de l’objectif 
d’augmentation pour 20152. 

Politique d’aide au développement : Le 
gouvernement britannique a fortement mis l’accent 
sur les résultats et l’optimisation des ressources.          

Le ministère britannique du Développement 
international (DFID) a concentré les ressources du 
Royaume-Uni sur un nombre limité de pays pauvres. 
À la suite de l’examen de l’aide bilatérale effectué par le 
DFID en 2011, le Royaume-Uni a réduit le nombre de 
pays dans lesquels il déploie d’importants programmes 
d’aide, le faisant passer de 43 à seulement 28 en 20133. 
Ce nombre devrait encore diminuer jusqu’à 26 d’ici à 
2015, étant donné que le gouvernement supprime 
progressivement son aide à l’Inde et à l’Afrique du Sud4. 
L’Afrique subsaharienne est la région ayant reçu la plus 

Illustration 2 : APD allouée à l'Afrique et progression vers l’objectif Afrique 2015

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : ROYAUME-UNI
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1 388
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33

1 594

1 247
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1 946

1 214

13

2 012

1 691

103

2 112

1 537

94

2 166

1 438

54

2 412

2 119

1

5 392

4 962

  APD bilatérale allouée à l’Afrique (hors allègement de la dette)
 APD multilatérale allouée à l’Afrique
 Allègement de la dette bilatérale de l’Afrique
 Objectif d’APD pour l’Afrique

Sources : CAD de l’OCDE, Tableau 2a et données préliminaires 
(avril 2014) ; et OCDE, Annexe des perspectives économiques, tableau 1

Note : Le montant net de l’APD est en prix constants en 2013. 
Les apports multilatéraux imputés en 2013 sont une estimation de 
ONE. L’objectif d’APD pour 2014-15 est calculé en utilisant un niveau 
de référence lissé pour 2004, avec une moyenne des contributions 
multilatérales de 2004-05. Les volumes pour 2004 et 2005 
représentés dans ce graphique sont cependant les valeurs réelles (non 
lissées). Les objectifs sont établis en fonction des projections du RNB 
pour 2014-15 (sur base des prévisions de croissance du PIB de l’OCDE), 
en tenant compte des engagements de l’UE à consacrer 0,7 % de son 
RNB à l’APD d’ici 2015 et à allouer la moitié de l’aide supplémentaire à 
l’Afrique. Conversion des dollars américains en livres sterling effectuée 
en utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013.
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grosse part de l’APD bilatérale du Royaume-Uni en 
2012, suivie de l’Asie du Sud et de l’Asie centrale5. 
Les trois plus grands bénéficiaires de l’aide britannique 
au sein de l’Afrique subsaharienne en 2012 étaient 
l’Éthiopie (425 millions de dollars, soit 272 millions de 
livres sterling), le Nigeria (349 millions de dollars, 
soit 224 millions de livres sterling) et la Tanzanie 
(253 millions de dollars, soit 162 millions de livres 
sterling). D’après les données préliminaires du DFID, 
l’Afrique aurait reçu la plus grosse part de l’aide du 
Royaume-Uni en 2013, suivie de l’Asie. Cependant, 
l’Asie a bénéficié de la plus grande augmentation en 
2013, étant donné qu’elle a reçu 55,9 % de plus alors 
que l’augmentation était de 13,5 % pour l’Afrique6.

La majorité de l’APD bilatérale britannique en 2012 
(1,04 milliard de dollars, soit 668 millions de livres 
sterling) était consacrée à la santé, ce qui fait du 
Royaume-Uni le troisième plus grand pays donateur 
dans ce domaine. Le Royaume-Uni est également un 
des pays contribuant le plus aux principaux 
mécanismes de financement multilatéraux dans le 
domaine de la santé, notamment au Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme et à 
GAVI, l’Alliance du Vaccin. En 2013, le pays a accueilli le 
sommet de Nutrition for Growth, qui a permis de lever 
plus de 4 milliards de dollars en faveur de la nutrition. 
Après la santé, l’aide bilatérale britannique est 
principalement consacrée à l’éducation (1,01 milliard de 
dollars, soit 645 millions de livres sterling, ce qui fait du 

Royaume-Uni le troisième plus grand donateur dans ce 
domaine) ainsi qu’au gouvernement et à la société 
civile (955 millions de dollars, soit 611 millions de livres 
sterling)7. L’attention du DFID se porte de plus en plus 
sur l’engagement du secteur privé et sur le 
développement économique : il a publié un « cadre 
stratégique pour le développement économique » 
début 20148. La secrétaire d’État au Développement 
international, Justine Greening, a également annoncé 
que le Royaume-Uni allait plus que doubler son 
investissement en faveur du développement 
économique pour atteindre 1,8 milliards de livres 
sterling d’ici à 2015-20169.

Dépenses domestiques et annulations de dettes : 
En 2012, 710 millions de dollars (454 millions de livres 
sterling) d’aide britannique n’ont pas été transférés aux 
pays en développement. Cette somme est composée 
des dépenses domestiques du donateur et de 
l’allègement de la dette. Cela représente 5 % du 
montant total de l’APD du Royaume-Uni cette année-
là, un pourcentage nettement inférieur à la proportion 
d’aide non transférée de l’ensemble du CAD (13 %). 
La majorité des dépenses domestiques déclarées par 
le Royaume-Uni en 2012 étaient des frais 
administratifs, pour une valeur de 532 millions de 
dollars (341 millions de livres sterling). 

Pays les moins avancés (PMA) : En 2012, le Royaume-
Uni a dépassé l’objectif minimum de l’ONU consistant 

à allouer 0,15 % du RNB à l’APD pour les PMA et il est sur 
le point d’atteindre l’objectif supérieur de 0,20 %. 
Toutefois, seul un tiers de son ADP totale est allouée 
aux PMA, ce qui représente une diminution de 36 % par 
rapport à 2011 et de 46 % par rapport à 2006 et 2007.

Prêts APD : Presque toute l’aide bilatérale du 
Royaume-Uni est allouée sous forme de dons ; aucun 
prêt bilatéral d’APD britannique n’a été octroyé en 2012. 
Cependant, des discussions se sont tenues 
récemment afin de décider si le Royaume-Uni devrait 
commencer à accorder des prêts concessionnels. 
En février 2014, la Commission parlementaire du 
Développement international a publié un rapport dans 
lequel elle recommande d’octroyer aux prêts une plus 
grande place dans l’aide au développement 
britannique et conseille au DFID d’envisager la création 
d’une banque du développement britannique10. 
Le gouvernement a l’intention de mettre au point un 
« cadre stratégique de financement du développement » 
qui déterminerait quels instruments financiers peuvent 
être utilisés dans divers contextes. Il a annoncé que le 
DFID ne comptait pas créer une banque du 
développement dans l’immédiat mais qu’il adopterait 
une approche au cas par cas, octroyant des prêts là où 
ils sont le plus appropriés11. 

Transparence de l’aide : Le Royaume-Uni a longtemps 
été un champion de l’efficacité du développement et 
de la transparence. Il était l’un des signataires 
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fondateurs de l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IITA) en 2008, et le DFID était le 
premier organisme donateur à effectuer une 
publication aux normes de l’IITA, en janvier 2011. 
Le DFID se classe dans la catégorie « très bon » de 
l’indice de transparence de l’aide de 2013 de Publish 
What You Fund. Cependant, les deux autres organismes 
britanniques évalués, le ministère des Affaires 
étrangères et du Commonwealth (FCO) et le ministère 
de la Défense, se retrouvent respectivement dans les 
catégories « insuffisant » et « très insuffisant »12. 
En juin 2013, le DFID a lancé un portail, « Development 
Tracker », une plateforme en ligne qui se base sur les 
normes de l’IITA pour effectuer le suivi des projets 
financés par le gouvernement. Sur cette plateforme, 
le DFID utilise les données fournies par les autres 
ministères britanniques donateurs d’APD et prévoit 
d’en incorporer davantage lorsque les autres 
organismes publieront leurs données sous format 

l’IITA13. Le portail reprend également les données 
publiées par certains des organismes partenaires qui 
collaborent avec le DFID à la mise en œuvre des 
programmes d’aide, afin de permettre une meilleure 
traçabilité de l’aide du donateur au bénéficiaire14. 
Le Royaume-Uni est un membre fondateur du Open 
Government Partnership et il met actuellement en 
œuvre son deuxième Plan d’action national15.

Transparence financière : Le Royaume-Uni a été 
classé 21e dans l’indice de l’opacité financière du 
Réseau mondial pour la justice fiscale. Sans surprise, 
la City de Londres entretient d’étroites connexions 
avec les dépendances et territoires d’outre-mer de la 
Couronne britannique, où sont enregistrées de 
nombreuses sociétés écrans16. Dans le discours de la 
Reine de juin 2014, le gouvernement a annoncé qu’il 
légifèrerait en faveur de la création d’un registre ouvert 
rendant publiques les informations sur les bénéficiaires 

effectifs des entreprises par voie de la loi relative aux 
petites entreprises, aux sociétés et à l’emploi 
(Small Business, Enterprise and Employment Bill)17. 
Le Royaume-Uni honorerait ainsi l’une des principales 
promesses faites au sommet du G8 de Lough Erne en 
2013, celle de lutter contre l’utilisation problématique 
de sociétés écrans pour faciliter le transfert de flux 
financiers illicites depuis les pays en développement. 
En effet, ces transferts privent les pays en 
développement de ressources publiques qui auraient 
pu être investies en faveur de la santé, de l’agriculture 
ou de l’infrastructure. Le rôle de chef de file du 
gouvernement britannique en ce qui concerne les 
registres publics d’informations sur les propriétaires 
des entreprises est essentiel, mais s’il ne s’accompagne 
pas d’actions similaires pour lutter contre l’opacité qui 
entoure les trusts et d’autres structures juridiques 
similaires, cela reviendra à fermer la porte à la 
corruption tout en laissant une fenêtre grande ouverte.

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : ROYAUME-UNI

PERSPECTIVES POUR 2015
Dans sa déclaration budgétaire de mars 2014, le 
chancelier George Osborne a réaffirmé l’engagement 
du gouvernement consistant à allouer l’équivalent de 
0,7 % du RNB à l’APD, assurant ainsi que le budget 
consacré à l’aide continuera à suivre la croissance des 
richesses nationales. Afin d’honorer sa promesse 
d’allouer la moitié de toute l’aide supplémentaire à 
l’Afrique, le Royaume-Uni devrait accroître ses flux 

d’APD au continent d’environ 860 millions de dollars 
(550 millions de livres sterling) d’ici à 2015. Le 
gouvernement a manqué une occasion en 2013 
d’inscrire cet engagement dans une loi, comme le 
prévoit son accord gouvernemental, attribuant cela à 
un manque de temps parlementaire. Toutefois, en juin 
2014, un simple député de la coalition, Michael Moore, a 
annoncé qu’il présenterait un projet de loi dans l’intention 

de légiférer avant les prochaines élections générales 
britanniques en mai 2015. En septembre 2014, le projet 
de loi fut adopté lors de son second passage, essentiel, 
au Parlement. Tous les grands partis politiques 
britanniques doivent s’assurer qu’ils conservent la 
volonté politique nécessaire en ce qui concerne le 
budget de l’aide pour que les futurs gouvernements ne 
reviennent pas sur cet engagement historique.
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RECOMMANDATIONS
• Le Royaume-Uni devrait continuer à donner 

l’exemple et à maintenir son budget de l’aide à 0,7 % 
du RNB. Le gouvernement devrait s’assurer que le 
projet de loi pour le développement international aille 
au bout du processus parlementaire, afin que la 
promesse faite lors des élections de 2010 soit tenue 
avant les élections législatives de 2015.

• Le Royaume-Uni est l’un des rares donateurs à 
dépasser l’objectif de l’ONU d’allouer 0,15 % du RNB à 
l’APD pour les PMA. Il devrait s’engager à atteindre 
0,20 % dès que possible. Il devrait également 
accroître la part de son d’APD totale investie dans les 
pays les plus pauvres et les plus vulnérables, en 
particulier en Afrique subsaharienne, en s’engageant 
à allouer 50 % de son APD aux PMA.

• En tant que membre du CAD de l’OCDE, le 
 Royaume-Uni devrait contribuer à garantir que la 
 « modernisation de l’APD » (voir chapitre 2), 

entreprise actuellement par le CAD, promeuve la 
crédibilité, la pertinence et l’utilisation efficace de 
l’aide pour l’après-2015 en ne comptabilisant plus la 

majorité des dépenses domestiques des donateurs 
et l’allègement de la dette, en consacrant l’APD en 
priorité aux régions le plus dans le besoin et en 
adoptant des critères de concessionnalité des prêts 
d’APD réalistes.

• Le Royaume-Uni devrait maintenir son rôle de chef 
de file dans le domaine de la santé mondiale et 
verser une généreuse contribution de 1,2 milliards de 
dollars pendant la prochaine reconstitution des 
ressources de GAVI pour la période 2016-2020.

• Le Royaume-Uni devrait également conserver son 
rôle de chef de file sur le plan de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en faisant une 
généreuse donation au Programme mondial pour 
l’agriculture et la sécurité alimentaire (GAFSP) en 
2014. Il devrait continuer à honorer l’engagement pris 
au sommet Nutrition for Growth de 2013, notamment 
en triplant sa contribution aux programmes 
spécifiques à la nutrition entre 2013 et 2020.

• Le DFID a énormément progressé pour rendre son 
aide au développement plus transparente. Tous les 
autres ministères qui allouent de l’aide britannique 
devraient suivre son exemple de toute urgence et 
déclarer leurs dépenses relatives à l’APD, en 
respectant les normes de l’IITA. Le Royaume-Uni 
devrait également demander à ses organismes 
partenaires de faire des publications à l’IITA d’ici à 
2015.

• Le Royaume-Uni devrait aider les pays en 
développement à mobiliser davantage de 
ressources nationales publiques en perpétuant son 
rôle de pionnier en matière de transparence et 
d’innovation, et ce en continuant à œuvrer pour 
mettre fin à l’opacité qui entoure les trusts au sein 
des dépendances et territoires d’outre-mer de la 
Couronne, au sein de l’UE et sur son propre territoire. 
Cela implique d’utiliser son influence dans l’UE pour 
garantir que la nouvelle législation rende publiques 
les informations relatives aux propriétaires et 
dirigeants des entreprises, trusts et autres outils 
juridiques similaires.
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APD EN 2013,                                                                                   
HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE 1

TOTALE - UE

55,59 milliards€    73,81 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 : 

3,3 %
TOTALE - UE 28

52,72 milliards€    70 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 : 

7,7 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE - UE 19

19,89 milliards€    26,4 milliards$

ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 : 

6,2 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE - UE 19

17,06 milliards€    22,65 milliards$  
ÉVOLUTION DE 2012 À 2013 : 

10,7 %
PART DU RNB ALLOUÉE À L’APD EN 2013 - UE 

0,42 %

INSTITUTIONS DE L’UE

TOTALE

11,99 milliards€   15,92 milliards$

Évolution de 2012 à 2013 : 

- 13,1 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE

4,57 milliards€   6,06 milliards$

Évolution de 2012 à 2013 : 

- 19,9 %
ALLOUÉE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

3,46 milliards€   4,59 milliards$

Évolution de 2012 à 2013 : 

- 11,0 %

UE fait référence à l’Union européenne dans son ensemble, 
c’est-à-dire à ses institutions et à ses États membres. Sur le 
plan du suivi de l’aide, cela renvoie à l’APD fournie par les 28 
États membres de l’UE et aux ressources propres aux 
institutions de l’UE consacrées à l’APD, par exemple via les 
prêts consentis par la Banque européenne d’investissement 
(BEI), qui ne sont pas imputés aux États membres.

UE 28 fait référence aux 28 États membres de l’UE.

UE 19 fait référence aux 19 États membres de l’UE qui sont 
également membres du Comité d’aide au développement 
(CAD) de l’OCDE. Au moment de la rédaction de ce rapport, 
des données sur les apports d’aide à l’Afrique et à l’Afrique 
subsaharienne en 2013 n’étaient disponibles que pour 
ce groupe, contrairement aux neuf autres États membres 
ou aux prêts de la BEI.

UE 15 fait référence aux 15 États membres de l’UE qui ont 
intégré l’Union avant 2002 et se sont engagés individuellement 
à consacrer 0,7 % de leur RNB à l’APD d’ici 20151.

UE 13 fait référence aux 13 États membres de l’UE qui ont 
intégré l’Union en 2004, 2007 et 2013 et se sont engagés 
individuellement à consacrer 0,33 % de leur RNB à l’APD 
d’ici à 2015.

Les institutions de l’UE font référence aux institutions qui 
dirigent l’UE. « L’aide des institutions de l’UE » fait référence à 
l’APD gérée par les institutions de l’UE pour le compte de l’UE. 
Il s’agit de la Commission européenne et du Service européen 
pour l’action extérieure, qui gèrent l’APD au titre du budget de 
l’UE, du Fonds européen de développement et de la BEI.

UNION EUROPÉENNE

PROFILS DES PROGRÈS DES PAYS : UNION EUROPÉENNE
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En 2013, l’Union européenne était à l’origine de plus de la 
moitié (54 %) de l’aide publique au développement (APD) 
dans le monde2. Suite à une importante réduction 
en 2012, l’ensemble de l’UE a fourni 73,8 milliards de 
dollars (55,6 milliards d’euros) en 2013, ce qui représente 
une augmentation de 3,3 %. Sur ce montant, 70 milliards 
de dollars (52,7 milliards d’euros) provenaient des 
28 États membres de l’UE, ce qui représente une 
augmentation de 5 milliards de dollars (3,8 milliards 
d’euros) ou de 7,7 % par rapport à l’année précédente. 

Les institutions de l’UE ont géré un budget d’APD de 
15,9 milliards de dollars (12 milliards d’euros) en 2013, 
inférieur de 13,1 % à celui de 2012. Cette diminution était 
principalement due à la baisse du montant octroyé 
sous forme de prêts comptabilisés comme de l’APD 
par les institutions de l’UE (montant qui a chuté de 
2,65 milliards de dollars, soit ou 2 milliards d’euros). 
D’après la Commission européenne, cette importante 
diminution de l’aide des institutions de l’UE s’explique 
notamment par un pic dans le remboursement des 

prêts d’APD effectués par les pays en développement 
(ce qui réduit le volume net de l’aide). Toutefois, le 
montant brut des apports d’aide des institutions de 
l’UE a également diminué de 9,5 % d’après les données 
préliminaires. Il est difficile d’expliquer pleinement les 
raisons de cette diminution généralisée avant de 
disposer des détails qui seront présentés dans les 
données définitives en décembre.

Illustration 1 : APD globale de l’UE 28 et des institutions de l’UE 
(total net, hors allègement de la dette), 2004-13
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  UE28         Institutions de l’UE        EU28 ADP / RNB

Sources : CAD de l’OCDE, Tableaux 1 et 2a et Publication préliminaire 
(avril 2014) ; Mémo de la Commission européenne (avril 2014) « Publication 
de données préliminaires sur l’aide publique au développement »

Note : APD en prix constants 2013 (en utilisant le déflateur du pays du CAD 
lorsqu’il était disponible et le déflateur propre à l’euro dans le cas contraire). 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la dette bilatérale quand des 
données en la matière sont disponibles (pour les 19 États membres de l’UE 
qui sont également membres du CAD) et tient compte des apports 
bilatéraux et multilatéraux. Conversion des dollars américains en euros 
effectuée en utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE pour 2013. 
L’APD des institutions de l’UE est en grande partie imputée aux 28 États 
membres et ne s’ajoute donc pas aux volumes de l’UE 28 indiqués ici, mais 
une proportion, composée des prêts d’APD octroyés avec les ressources 
propres de la BEI, n’est pas imputée aux États et est donc additionnelle.

ÉTATS MEMBRES DE L’UE
APD GLOBALE 

En s’intéressant de plus près aux États membres, nous 
constatons que 15 donateurs ont augmenté le montant 
de leur APD en 2013, notamment le Royaume-Uni, qui 
est à l’origine des deux tiers de l’augmentation 

générale, et l’Allemagne, l’Italie et la Suède, qui 
contribuent principalement au reste (voir tableau 1). 
Treize États membres ont diminué le montant de leur 
aide au développement en 2013 et, à eux seuls, trois 
pays (la France, les Pays-Bas et le Portugal) sont 
responsables de plus de 80 % de la diminution totale. 

En termes relatif, c’est la Croatie (l’État membre le plus 
récent) qui a le plus augmenté le montant de son APD 
(103 %), suivie du Royaume-Uni (28 %), de l’Estonie 
(19 %), de la Bulgarie (14 %) et de l’Italie (13 %).
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APD de 2013
 millions d’euros

Évolution 2012–13
millions d’euros

Évolution 2012–13
en pourcentage

APD/RNB 2013

Allemagne 10 498 649 6,6 % 0,37 %

Autriche 849 56 7,1 % 0,27 %

Belgique 1 709 94 5,8 % 0,45 %

Bulgarie 37 4 13,8 % 0,10 %

Chypre 19 – 2 – 9,4 % 0,11 %

Croatie 32 16 103,4 % 0,07 %

Danemark 2 205 81 3,8 % 0,85 %

Espagne 1 473 – 65 – 4,2 % 0,14 %

Estonie 23 4 18,8 % 0,13 %

Finlande 1 081 37 3,5 % 0,55 %

France 8 055 – 276 – 3,3 % 0,38 %

Grèce 230 – 19 – 7,7 % 0,13 %

Hongrie 91 – 5 – 4,8 % 0,10 %

Irlande 619 – 12 – 1,9 % 0,45 %

Italie 2 447 288 13,3 % 0,16 %

Lettonie 18 2 12,4 % 0,08 %

Lituanie 39 – 3 – 7,0 % 0,12 %

Luxembourg 324 4 1,2 % 1,00 %

Malte 14 – 1 – 4,6 % 0,20 %

Pays-Bas 4 048 – 221 – 5,2 % 0,66 %

Pologne 357 28 8,6 % 0,10 %

Portugal 365 – 93 – 20,4 % 0,23 %

République slovaque 64 1 2,4 % 0,09 %

République tchèque 160 – 8 – 4,7 % 0,11 %

Roumanie 101 – 15 – 13,2 % 0,07 %

Royaume-Uni 13 426 2 974 28,5 % 0,72 %

Slovénie 45 0 – 0,7 % 0,13 %

Suède 4 392 259 6,3 % 1,02 %

EU 28 52 721 3 778 7,7 % 0,40 %

Total UE 55 594 1 779 3,3 % 0,42 %

Institutions de l’UE 11 994 – 1 805 – 13,1 % n/a

Sources : CAD de l’OCDE, Tableaux 1 et 2a et publication 
préliminaire (avril 2014) ; Mémo de la Commission 
européenne (avril 2014) « Publication de données 
préliminaires sur l’aide publique au développement »

Note : APD en prix constants 2013 (en utilisant le 
déflateur du pays du CAD lorsqu’il était disponible 
et le déflateur propre à l’euro dans le cas contraire). 
Le montant net de l’APD exclut l’allègement de la dette 
bilatérale quand des données en la matière sont 
disponibles, pour les 19 États membres de l’UE qui sont 
également membres du CAD, et tient compte des 
apports bilatéraux et multilatéraux. Les Etats membres 
qui ne sont pas membres du CAD sont en italiques. 
Conversion des dollars américains en euros effectuée en 
utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE 
pour 2013. L’APD des institutions de l’UE est en grande 
partie imputée aux 28 États membres et ne s’ajoute donc 
pas aux volumes de l’UE 28 indiqués ici, mais une 
proportion, composée des prêts d’APD octroyés avec 
les ressources propres de la BEI, n’est pas imputée aux 
États et est donc additionnelle.

Tableau 1 : APD globale de l’UE (total net, hors allègement de la dette)
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En 2005, l’UE s’est engagée à consacrer 0,7 % de son 
RNB collectif à l’APD d’ici 2015. En 2013, l’ensemble de 
l’UE est parvenue à consacrer 0,42 % de son RNB à 
l’APD (en tenant compte de l’APD des prêts de la BEI),   
à peine plus que les  0,41 % de 2012 et moins que le pic 
de 0,43 % en 2011. Si l’on prend uniquement en 
considération les efforts des États membres (hors 
prêts de la BEI), l’UE 28 a consacré 0,40 % de son RNB 
à l’APD, soit plus que les 0,37 % de 2012, et ce après 
deux années consécutives de baisse des volumes.  
Cela suggère que, considérée dans son ensemble, l’UE 
recommence doucement à progresser dans ses 
engagements en matière d’aide, bien qu’elle soit bien 
loin du rythme requis pour les honorer d’ici à 2015. 
Comme le montre le chapitre 1, pour atteindre l’objectif 

de 0,7 %, l’UE dans son ensemble devrait augmenter le 
montant de son APD de 51,9 milliards de dollars 
(39,1 milliards d’euros) au cours des deux prochaines 
années.

Cet objectif collectif de 0,7 % s’accompagnait 
d’objectifs sur le plan individuel pour les États 
membres. Les pays de l’UE 15 ont promis de maintenir 
leur ratio d’APD/RNB s’il était égal ou supérieur à 0,7 % 
et de l’élever jusqu’à 0,7 % d’ici 2015 si ce n’était pas le 
cas. En 2013, seuls quatre pays de l’UE, la Suède, le 
Luxembourg, le Danemark et, pour la première fois, 
le  Royaume-Uni, ont dépassé le seuil de 0,7 % du RNB3. 
La Suède et le Luxembourg ont continué à remplir leur 
objectif volontaire de 1,0 %. Le Danemark quant à lui est 

parvenu à consacrer 0,85 % de son RNB à l’APD mais 
n’a pas encore accompli son objectif volontaire de 
1,0 %4. Les Pays-Bas, qui avaient atteint l’objectif de 
0,7 % chaque année depuis 1975 (bien que, en excluant 
l’allègement de la dette, ils tombent juste en-dessous 
du seuil en 2012), ne font plus partie de la liste des pays 
respectant l’objectif en 2013. L’Italie (0,16 %), l’Espagne 
(0,14 %) et la Grèce (0,13 %) sont les pays de l’UE 15 le 
plus à la traîne et ayant le moins de chances d’atteindre 
leur objectif d’ici à 2015. Les pays qui ont intégré l’UE 
après 2002 (les pays « UE 13 ») se sont engagés à 
consacrer individuellement 0,33 % de leur RNB à l’APD, 
mais aucun d’entre eux n’avait encore atteint cet 
objectif en 2013. Les donateurs les plus généreux de 
l’UE 13 étaient Malte (avec 0,2 %, ce qui en fait un plus 

Sources : CAD de l’OCDE, Publication préliminaire 
(avril 2014) ; Mémo de la Commission européenne 
(avril 2014) « Publication de données préliminaires sur 
l’aide publique au développement » 

Note : Le montant net de l’APD exclut l’allègement de 
la dette bilatérale quand des données en la matière 
sont disponibles, par exemple pour les 19 États 
membres de l’UE qui sont également membres du 
CAD, et tient compte des apports bilatéraux et 
multilatéraux.
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grand donateur, de ce point de vue, que l’Italie, 
l’Espagne et la Grèce), l’Estonie (0,13 %) et le tout 
dernier membre du CAD, la Slovénie (0,13 %).                       
En revanche, la République slovaque, la Lettonie, la 
Croatie et la Roumanie ne sont même pas parvenus à 
consacrer 0,1 % de leur RNB à l’APD.

ENGAGEMENT DE L’UE ENVERS L’AFRIQUE 

En plus de consacrer 0,7 % de son RNB à l’APD d’ici à 
2015, l’UE s’est également engagée à allouer la moitié 
de toute l’aide supplémentaire à l’Afrique. Comme le 
montre le chapitre 1, pour honorer cet objectif, l’UE 19 
devrait augmenter le montant de l’aide allouée au 
continent africain de 31,3 milliards de dollars 
(23,6 milliards d’euros) d’ici à 2015. Cependant, non 
seulement l’UE n’est pas parvenue à garder le rythme 
pour atteindre cet objectif, mais elle a également 
échoué à allouer la moitié du montant actuel de son 
aide supplémentaire à l’Afrique. Entre 20045 et 2013, 
l’UE 19 a augmenté le montant total de son aide de 
23,1 milliards de dollars (17,4 milliards d’euros), mais elle 
n’a alloué à l’Afrique que 6,4 milliards de dollars 

(4,8 milliards d’euros) supplémentaires, soit à peine 
plus qu’un quart de ce montant. La bonne nouvelle est 
que, après avoir essuyé des coupes disproportionnées 
en 2012, l’APD allouée à l’Afrique est repartie à la 
hausse en 2013, avec une augmentation estimée de 
1,47 milliards de dollars (1,11 milliards d’euros), soit 6 %. 
Néanmoins, l’UE a encore beaucoup de chemin à 
parcourir pour honorer sa promesse au continent 
africain.

AIDE À L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

Dans le cadre de leurs engagements en matière d’APD 
de 2005, les pays membres de l’UE ont également 
promis d’augmenter l’APD octroyée à l’Afrique 
subsaharienne, mais sans spécifier de montant ni de 
date butoir. Entre 2004 et 2010, l’APD allouée à cette 
région par l’UE 19 a augmenté de manière constante, 
mais elle a fortement pâti de la période de réduction de 
l’aide en général en 2011 et 2012.  Cependant, en 2013, 
le montant de l’aide allouée par l’UE 19 à l’Afrique 
subsaharienne est reparti à la hausse et a augmenté de 
2,2 milliards de dollars (1,7 milliards d’euros), soit 

10,7 %, pour atteindre un total de 22,6 milliards de 
dollars (17,1 milliards d’euros). Cette croissance est due 
en grande partie à l’intensification des efforts du 
Royaume-Uni, qui a versé 1,5 milliards de dollars 
(1,1 milliards d’euros), soit 68 % du total de l’aide 
supplémentaire de l’UE 19 à cette région. Si l’on se 
penche sur les performances individuelles des 
donateurs, on constate que, selon les estimations, huit 
des donateurs de l’UE 19 auraient diminué le montant 
de leur aide à cette région en 2013.

Trois donateurs de l’UE 19 ont alloué plus de la moitié du 
total de leur aide à l’Afrique subsaharienne en 2013 :         
il s’agit du Portugal (61 %), de l’Irlande (53 %) et de la 
Belgique (52 %). De façon remarquable, les Pays-Bas 
(28 %) sont classés en sixième position du classement 
des pays de l’UE 19 qui allouent le moins d’aide à 
l’Afrique subsaharienne, en dépit du fait que les deux 
tiers de ses pays partenaires se situent dans cette 
région.

INSTITUTIONS DE L’UE
Comme indiqué dans l’introduction, les institutions de 
l’UE gèrent également un budget d’APD, constitué pour 
la plupart de contributions directes des États 
membres. Après une période de hausse des volumes 

de l’APD, le montant total de l’aide au développement 
géré par les institutions de l’UE a considérablement 
diminué de 2,4 milliards de dollars (1,8 milliards 
d’euros), soit 13,3 %, en 2013. Cette diminution 

s’explique en partie par un nombre de prêts 
concessionnels  moins élevé qu’en 2012 et par un pic 
dans le remboursement des prêts octroyés 
précédemment6. L’aide à l’Afrique et à l’Afrique 
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subsaharienne a également été revue à la baisse : 
après avoir fortement augmenté l’APD à l’Afrique 
(+26 %) en 2012, les institutions de l’UE ont alloué 20 % 
moins d’aide au continent qu’en 2013. L’APD consacrée 
à l’Afrique subsaharienne par les institutions de l’UE 
en 2013 a quant à elle diminué de 11 % pour atteindre 
4,6 milliards de dollars (3,4 milliards d’euros).

En décembre 2013, les institutions de l’UE ont adopté 
le cadre financier pluriannuel (CFP) pour 2014-20207. 
Avec la crise économique et financière européenne 
en toile de fond, face à une réduction historique du 
budget général pour sept ans, les dirigeants de l’UE 
ont protégé l’aide au développement pour les pays 
les plus pauvres contre les diminutions et l’ont gelée 
de facto aux niveaux de 2007-20138. Dans le cadre 
du nouveau CFP, les dépenses générales en matière 
d’aide, y compris l’APD pour tous les bénéficiaires et 
l’aide humanitaire, augmenteront en fait de 3,3 %.

Politique d’aide au développement : L’aide au 
développement des institutions de l’UE est régie par la 
politique de développement de l’UE de 2012 intitulée 
« Un programme pour le changement », qui définit 
comme piliers fondamentaux les droits de l’homme, la 
démocratie et la bonne gouvernance d’une part, et la 
croissance inclusive pour le développement d’autre 
part (avec notamment l’agriculture et l’énergie 
durables, le développement humain et l’engagement 

du secteur privé)9. Les pays limitrophes de l’Europe et 
de l’Afrique subsaharienne ont été identifiés comme 
étant des régions clairement prioritaires et l’accent a 
été mis sur l’aide aux pays fragiles, traversant ou ayant 
traversé une crise. Par conséquent, les institutions de 
l’UE devraient supprimer 16 programmes bilatéraux 
dans des pays à revenu intermédiaire d’Asie et 
d’Amérique latine au cours des prochaines années10. 
Ces dernières années, le Commissaire en charge du 
développement Andris Piebalgs a pris plusieurs 
engagements spécifiques et a lancé un certain nombre 
de projets pour amener l’UE à atteindre les objectifs 
définis dans le Programme pour le changement. Par 
exemple, l’année dernière, l’UE a promis de consacrer 
jusqu’à 410 millions d’euros aux projets spécifiques à la 
nutrition et 3,1 milliards d’euros aux programmes 
incluant une dimension nutrition entre 2014 et 2020.

Dépenses domestiques et annulations de dettes :                                         
Entre 2000 et 2012, la grande majorité de l’APD 
des institutions de l’UE a été transférée aux pays 
en développement, et les frais administratifs sont 
restés inférieurs à 10 % chaque année. Cependant, 
au cours de la même période, le total des dépenses 
domestiques des donateurs et de l’allègement de la 
dette de l’UE 19 a avoisiné les 20,4 %.

Pays les moins avancés (PMA) : Les États membres 
de l’UE ont réaffirmé leur engagement de 2011 

consistant à allouer collectivement 0,15-0,20 % de leur 
RNB à l’APD pour les PMA11. Cependant, en 2012, l’UE 19 
n’a consacré collectivement que 0,11 % de son RNB aux 
PMA.

Transparence de l’aide : La Commission européenne 
figure parmi les signataires d’origine de l’Initiative 
internationale pour la transparence de l’aide (IITA). 
Quatre départements de la Commission responsables 
de la gestion de l’APD figurent dans la catégorie 
« correct » de l’indice de transparence de l’aide de 2013 
de Publish What You Fund12. 

Transparence financière : Ces dernières années, 
l’UE a défendu l’idée d'obliger le secteur privé à plus 
de transparence financière, afin d’aider à endiguer 
les flux financiers illicites qui sapent les efforts des 
gouvernements des pays en développement pour 
dégager des recettes intérieures. En juin 2013, une 
directive a été adoptée qui oblige les entreprises 
pétrolières, gazières, minières et forestières à publier 
les paiements faits aux gouvernements. En mars 2014, 
le Parlement européen a demandé que les noms des 
propriétaires des entreprises et des trusts européens 
soient rendus publics dans la nouvelle directive anti-
blanchiment13. Si elle est adoptée, cette législation 
sera une mesure contre les sociétés écrans anonymes, 
qui sont souvent impliquées dans la facilitation de ces 
flux financiers illicites.
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PERSPECTIVES POUR 2015
En juin 2014, les dirigeants européens ont renouvelé 
leurs engagements collectifs et individuels en matière 
d’APD pour 201514. Cependant, l’UE devra mobiliser 
collectivement 51,9 milliards de dollars (39,1 milliards 
d’euros) supplémentaires en 2014 et 2015 si elle 

veut remplir son objectif et consacrer 0,7 % de son 
RNB à l’APD. De ce montant, 31,3 milliards de dollars 
(23,6 milliards d’euros) devront être alloués à l’Afrique 
pour respecter l’objectif consistant à octroyer la moitié 
de toute l’APD supplémentaire (par rapport à 2004) 

à ce continent. Selon les prévisions actuelles de la 
Commission européenne, le montant total de l’APD de 
l’UE devrait augmenter, mais il ne représenterait que 
0,45 % du RNB d’ici à 201515.

RECOMMANDATIONS 
• Les États membres de l’UE doivent accélérer les 

progrès en vue de la réalisation de l’objectif de 0,7 % 
du RNB d’ici à 2015, en augmentant 
considérablement le montant de leur aide au 
développement au cours des deux prochaines 
années. Pour honorer ses engagements envers les 
pauvres du monde, l’UE 28 doit accroître son volume 
d’aide à l’Afrique, en mettant particulièrement 
l’accent sur l’Afrique subsaharienne et les PMA. 

• L’UE devrait mobiliser l’appui des États membres afin 
de respecter ses engagements en matière d’APD 
pour 2015 et de réveiller la volonté politique des 
dirigeants et des preneurs de décisions européens  
afin qu’ils soient à la tête des engagements 

mondiaux pour  un monde dépourvu de l’extrême 
pauvreté d’ici à 2030. 

• Le nouveau Parlement européen doit continuer à 
soutenir les efforts de l’Europe pour accroître les 
ressources d’APD, pour investir davantage dans les 
secteurs de l’agriculture et de la santé en Afrique et 
pour réprimer la corruption. Lors de la finalisation de 
la directive anti-blanchiment, le Parlement et les 
États membres de l’UE devraient s’assurer que les 
informations relatives aux bénéficiaires effectifs 
soient rendues publiques, pour sévir contre les 
« sociétés fantômes » qui permettent aux 
entreprises criminelles et corrompues de dissimuler 
des capitaux, de se soustraire à l’impôt et 

d’escroquer les citoyens des pays pauvres en les 
privant d’une partie des ressources publiques.

• Les institutions de l’UE doivent se pencher sur la 
question des réductions disproportionnées de l’APD 
allouée à l’Afrique qui découlent des fluctuations 
dans les prêts concessionnels. Dans la mise en 
œuvre du budget de l’UE pour 2014-2020, elles 
devraient concentrer leurs efforts en matière d’aide 
sur les pays les plus pauvres du monde et sur les 
secteurs catalytiques comme la santé et 
l’agriculture, notamment au travers de programmes 
mondiaux comme GAVI et le Fonds mondial.
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Principaux résultats de l’aide au développement
En 2012/2013, l’aide de l’Australie a permis de sauver la vie de 

11,8 millions d’individus en temps de conflit ou de crise, d’améliorer 

l’accès à l’eau salubre de 2,3 millions de personnes et l’accès à des 

installations sanitaires de 1,9 millions de personnes. Elle a aussi donné à                                  

700 000 agriculteurs l’accès à de nouvelles technologies agricoles et a permis à 

plus d’un million d’enfants d’aller à l’école1.

En 2011/2012, l’aide du Canada a permis de vacciner 5,2 millions 

d’enfants contre la rougeole et la polio au Mozambique et au Bangladesh et 

7,8 millions d’enfants contre la polio en Afghanistan. Elle a permis de dispenser 

une formation professionnelle à 48 000 jeunes au Vietnam et dans la région 

des Caraïbes et à 29 000 femmes au Pakistan et en Bolivie, et a fourni de 

l’équipement et dispensé une formation médicale dans huit pays d’Afrique2.

Entre 2004 et 2012, l’aide de l’UE a permis d’assurer l’alimentation de 

46,5 millions de personnes, de donner l’accès à 70 millions d’individus 

à de l’eau salubre et potable et à 24,5 millions de personnes à de véritables 

installations sanitaires, de vacciner 18 millions de nourrissons contre la 

rougeole, et a permis à 7,5 millions de femmes d’accoucher avec l’aide d’un 

personnel soignant qualifié3.

En 2013, l’aide de la France a permis à près d’un demi-million 

d’enfants d’aller à l’école, a fourni une aide technique ou financière à 73 000       

petites entreprises et a aidé 878 000 familles à moderniser leur exploitation 

agricole4.

En 2012, l’aide de l’Allemagne a financé des programmes de planning 

familial et de prévention du VIH/sida pour 50 millions d’individus, a permis 

la vaccination de 38 millions d’enfants contre la polio, en collaboration avec 

GAVI, et a créé ou maintenu 164 000 emplois pour les petits agriculteurs et les 

travailleurs agricoles5.

Entre 2008 et 2013, l’aide du Japon a approvisionné 10,6 millions 

d’individus en Afrique en eau salubre, a dispensé une formation à 220 000 

travailleurs du secteur de la santé, a construit 1242 écoles et a formé                       

793 000 professeurs de sciences et de mathématiques6.

En 2012/20137, l’aide du Royaume-Uni a permis à 30,3 millions de 

personnes, dont 14,6 millions de femmes, de se sortir de la pauvreté en leur 

donnant l’accès à des services financiers, a aidé 5,9 millions d’enfants, dont 

2,8 millions de filles, à aller à l’école primaire, a amélioré les droits fonciers et 

les droits de propriété de 3,8 millions d’individus, et a aidé 33,4 millions 

de personnes à demander des comptes à leur gouvernement et à s’exprimer sur le 

développement de leur communauté8.

En 2013, l’aide des États-Unis a financé des programmes de nutrition 

dont ont bénéficié 12,5 millions d’enfants, a aidé près de 7 millions 

de agriculteurs à utiliser de nouvelles technologies et pratiques de gestion.                         

Elle a soutenu directement 6,7 millions de personnes suivant un traitement 

antirétroviral contre le VIH/sida, a appuyé le dépistage du VIH et la fourniture de 

conseils en la matière pour plus de 12,8 millions de femmes enceintes,              

et a fourni des médicaments pour empêcher la transmission du VIH de la mère à 

l’enfant à 780 000 femmes9.
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PRINCIPAUX RÉSULTATS DE L'AIDE AU DÉVELOPPEMENTÀ Garowe, la capitale du Pount en Somalie, où se sont réfugiées 
des milliers de familles déplacées par le conflit, des enfants ont accès 
à de l’eau potable grâce à une pompe financée par l’aide européenne.  
Photo : Malini Morzaria / UE/ECHO
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 Chapitre 4 

TENDANCES EN MATIÈRE                  
DE DÉPENSES PUBLIQUES              
EN AFRIQUE

Enfants en cours à l’école primaire, 
Harar, Éthiopie.  
Photo : Eskinder Debebe/Nations Unies
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Le paysage du financement du développement en 
Afrique subsaharienne est composé d’une myriade de 
ressources différentes. L’aide publique au 
développement (APD) est le seul apport externe dont le 
but explicite est d’appuyer le développement 
économique et d’améliorer le bien-être des citoyens et, 
dans de nombreux pays figurant parmi les plus pauvres 
du monde, elle contribue à la fourniture de services 
publics essentiels. Cependant, dans la grande majorité 
des pays en développement, les principaux moyens 
disponibles pour mettre fin à l’extrême pauvreté sont 
les ressources propres aux gouvernements nationaux. 

En tête de la liste des principales ressources publiques, 
les apports privés, comme les investissements directs 
étrangers (IDE) et les transferts des migrants (transferts 
personnels effectués par la diaspora depuis l’étranger), 
constituent un élément essentiel du panorama du 
financement dans de nombreux pays africains, un 
panorama qui continuera de se diversifier après 2015.

Faisant suite au rapport DATA de 2013, qui analysait les 
dépenses publiques nationales dans la région, ce 
chapitre présente les dernières données disponibles 
relatives aux dépenses publiques pour le 

  Transferts des migrants
  IDE      
  APD    
  Toutes les autres dépenses publiques des pays d’ASS  
  Dépenses publiques des PMA en ASS 

Sources : FMI, Perspectives de l’économie mondiale (avril 2014) ; 
CAD de l’OCDE, Tableau 2a ; Banque mondiale, Indicateurs du 
développement dans le monde

Note : Toutes les données sont exprimées en prix courants. Les dépenses 
publiques sont calculées à partir des chiffres du FMI pour le PIB (en dollars) 
et des dépenses exprimées en pourcentage du PIB. Le montant de l’APD 
correspond au montant total net, tenant compte des apports bilatéraux et 
des apports multilatéraux imputés provenant de tous les donateurs mais 
excluant l’allègement de la dette. Les volumes d’APD représentés ici ne 
sont donc pas comparables avec ceux de l’analyse figurant en d’autres 
endroits de ce rapport, en raison de l’utilisation de prix courants, qui 
permettent d’effectuer des comparaisons avec les autres types d’apports 
et avec tous les donateurs au lieu de se contenter des 28 pays donateurs 
du CAD. L’APD n’est pas complètement additionnelle aux dépenses 
publiques, étant donné qu’elle comprend une proportion de celles-ci dans 
la plupart des pays (aide comprise dans le budget). Cependant, en raison 
du manque de disponibilité des données, il est impossible de calculer avec 
précision les volumes de dépenses publiques financés par l’APD. 
L’apport net d’IDE est calculé en utilisant la méthode de balance des 
paiements, il comprend donc des valeurs négatives pour les 
désinvestissements. Les transferts des migrants correspondent aux 
transferts personnels courants, en espèces ou en nature, effectués par les 
ménages non-résidents à destination des ménages résidents (y compris 
les revenus des travailleurs frontaliers/de courte durée employés dans des 
pays où ils ne sont pas résidents). Les pays suivants ne figurent pas dans 
cette analyse en raison d’un manque de données : la Somalie, le Soudan du 
Sud et le Soudan. De plus, pour plusieurs pays, les données relatives aux 
transferts des migrants sont en grande partie incomplètes ou indisponibles : 
il s’agit de l’Angola, de la République centrafricaine, du Tchad, des 
Comores, de la Guinée équatoriale, de l’Érythrée et de Madagascar.

Illustration 1 : Ressources financières en Afrique subsaharienne, 2000-12
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développement en Afrique subsaharienne, notamment 
dans trois secteurs clés : la santé, l’agriculture et 
l’éducation. L’étude va plus loin en soulignant comment 
les réalités diffèrent d’un pays à l’autre et comprend 
une analyse des résultats par rapport aux 
engagements pris en matière de dépenses 
domestiques, ainsi que des mesures alternatives du 
progrès. Elle se penche également sur certains des 
principaux défis et des occasions entourant la 
mobilisation et l’utilisation efficace des ressources 
nationales publiques aux fin du développement, et 
aborde en particulier le besoin urgent d’une révolution 
des données pour améliorer l’exactitude, la fiabilité, la 

comparabilité et la ponctualité de l’information relative 
aux budgets des gouvernements africains.

L’illustration 1 montre la croissance rapide des quatre 
principaux types de ressources financières de la région 
au cours des dix dernières années : 1) les dépenses 
publiques, avec une subdivision pour les pays les moins 
avancés (PMA) ; 2) l’APD1 provenant des donateurs, 
telle que comptabilisée dans la base de données du 
CAD de l’OCDE ; 3) les entrées nettes d’IDE ; et 4) les 
transferts des migrants. Elle montre très clairement 
que les dépenses publiques, dans l’ensemble, 
dépassent largement les autres ressources. 

En 2012, les dépenses publiques des gouvernements 
d’Afrique subsaharienne s’élevaient à 376 milliards de 
dollars, soit près de trois fois le niveau de 2004 de 
136 milliards de dollars. Les dépenses publiques des 
29 PMA2 s’élevaient à 117 milliards de dollars en 2012, 
ce qui représente moins d’un tiers des dépenses 
publiques totales, en dépit du fait que 54 % de la 
population de la région vit dans ces pays. Néanmoins, 
cette augmentation est impressionnante : le montant 
est quatre fois plus élevé qu’en 2004, quand les 
dépenses publiques pour le développement dans les 
PMA ne représentaient que la somme dérisoire de 
30 milliards de dollars.

DE FORTES VARIATIONS D’UN PAYS À L’AUTRE
Le tableau se complique lorsque l’on creuse les 
chiffres agrégés. Une proportion considérable du 
volume total des dépenses publiques pour le 
développement en 2012 était le fait de seulement trois 
pays, l’Angola, le Nigeria et l’Afrique du Sud, qui ont 
dépensé ensemble 238 milliards de dollars, soit 63 % 
du montant total. Parmi les dépenses des 29 PMA pour 
lesquels des données sont disponibles, 47 milliards de 
dollars (40 % du total) sont dus uniquement à l’Angola, 
qui figure sur la liste des PMA depuis 1994, mais 
devrait officiellement en sortir prochainement. 
Lorsque l’on exclut ne serait-ce que trois pays des 
calculs, on obtient une image très différente des 
dépenses publiques en Afrique. Cela attire notre 
attention sur le fait qu’il faut être conscient que les 

grandes économies d’Afrique peuvent fausser les 
résultats.

En effet, comme le montre l’illustration 2, un niveau 
scandaleusement faible de dépenses par habitant 
reste la dure réalité de la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne. L’ONU a estimé que la fourniture d’un 
ensemble de services publics de base en matière de 
santé, d’éducation, d’agriculture, d’infrastructure et 
d’administration publique dans les pays en 
développement coûte au moins 200 dollars par 
habitant et par année (sur lesquels 140 dollars sont 
nécessaires à l’investissement en vue de réaliser les 
OMD)3. En 2012, quatre pays d’Afrique subsaharienne 
n’atteignaient même pas ce niveau minimum de 

dépenses (exprimées en PPA). Vingt-deux autres pays 
dépensaient moins de 500 dollars en PPA par 
personne. Les dépenses moyennes par habitant dans 
les 45 pays repris dans l’illustration 2 ne s’élevaient 
qu’à 413 dollars en PPA. En comparaison, dans les pays 
du CAD de l’OCDE, les dépenses publiques moyennes 
par habitant dépassent 15 000 dollars4. 
En outre, ces chiffres aussi peuvent induire en erreur 
car, dans de nombreux pays, il est peu probable que 
les citoyens les plus pauvres bénéficient réellement de 
ce montant, compte tenu de la répartition inéquitable 
des ressources publiques. La Guinée équatoriale est le 
pays qui affichait de loin le plus haut niveau de 
dépenses par habitant en 2012, avec près de 
12 000 dollars, et qui tire 89 % de son PIB du pétrole et 
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Illustration 2 : Dépenses publiques annuelles par habitant, 2012

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale 
(avril 2014)

Note : Les données sont ajustées en parité de pouvoir 
d’achat (PPA) internationale, afin d’offrir une 
comparaison plus pertinente entre les pays en termes 
de ce que permettent ces niveaux de dépenses. 
Les dépenses publiques par habitant (en PPA) sont 
calculées à partir des chiffres du FMI pour le PIB par 
habitant (en PPA) et des dépenses exprimées en 
pourcentage du PIB. Les pays suivants ne figurent 
pas dans cette analyse en raison d’un manque de 
données : la Somalie et le Soudan.
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UNE RÉVOLUTION DES DONNÉES BUDGÉTAIRES
Les ressources nationales joueront le rôle le plus 
important pour déterminer le succès du programme de 
développement pour l’après-2015. Néanmoins, en dépit 
du fait que les dépenses publiques nationales 
représentent de loin la plus grande proportion du 
financement du développement, et malgré le fait que la 
communauté internationale concentre désormais 
toute son attention sur la mobilisation des ressources 
nationales6, nous savons remarquablement peu de 
choses sur la manière dont les gouvernements 
dépensent réellement cet argent.

Dans l’Enquête sur le budget ouvert de 2012 du 
International Budget Partnership, seuls deux pays 
d’Afrique subsaharienne ont obtenu de très bons scores : 
l’Ouganda et l’Afrique du Sud, cette dernière étant 
classée deuxième dans l’indice général, devant la 
Norvège, la Suède et le Royaume-Uni7. Il a été jugé que 
la plupart des pays africains publiaient des 
informations « minimales » ou « peu ou pas » 
d’informations, et ils se sont retrouvés de manière 
disproportionnée en bas de l’échelle. Dans leur étude 
sur l’utilité des budgets africains, De Renzio et Simson 
ont découvert que seuls sept des 26 pays évalués 
publiaient les documents minimum requis (budgets 
approuvés et rapports annuels) pour déchiffrer le 
budget et que, même dans ces pays, les disparités dans 
la mise en page et le manque de détails compliquaient 
l’utilisation des documents, en particulier pour les 
personnes n’étant pas familières avec les particularités 
des pratiques budgétaires propres à chaque pays8.

QUELLES SONT LES PRINCIPALES DIFFICULTÉS ?

• Les documents publiés sur le budget de la plupart 
des pays africains sont souvent dépassés, difficiles à 
localiser en ligne (sur des sites Internet souvent mal 
organisés et à moitié fonctionnels), incomplets ou 
même inexistants dans certains cas, et publiés dans 
des formats qui ne sont pas pris en charge par les 
machines (comme des documents PDF ou Word). Il 
est donc difficile de copier et d’analyser les données.

• Même quand les documents sont accessibles, les 
informations qu’ils contiennent sont souvent d’une 
utilité limitée. Par exemple, elles ne sont ventilées que 
par ministère et ne comportent aucune autre 
répartition fonctionnelle ou, à l’inverse, sont 
présentées avec beaucoup trop de détails et un 
classement par catégorie trop faible ou difficile à 
déchiffrer.

• La fiabilité des données sous-jacentes est souvent 
un problème d’envergure. Des séries différentes de 
documents budgétaires présentent parfois des 
chiffres différents. Il est alors impossible dans 
certains cas de déterminer lesquels sont corrects et 
de comprendre si la différence est due à une erreur, 

 à de véritables changements au cours du temps ou à 
de mauvais choix de terminologie.

• Il est souvent extrêmement difficile de comparer les 
données entre les pays, étant donné qu’ils n’utilisent 
pas le même système de classification budgétaire. 
Comme expliqué plus loin, et comme le montre 
concrètement l’exemple du budget de la Tanzanie 

pour l’agriculture, la définition et la portée des 
dépenses fonctionnelles peuvent fortement varier.

POURQUOI UNE RÉVOLUTION DES DONNÉES 
EST-ELLE IMPORTANTE ? 

Nous avons d’urgence besoin d’y voir plus clair dans les 
dépenses publiques nationales et dans la manière dont 
elles influent sur la vie des habitants. Les citoyens et 
leurs représentants au sein des parlements et des 
organisations de la société civile ont besoin de pouvoir 
accéder à des données exactes, complètes et à jour 
afin de pouvoir tracer l’utilisation de l’argent et 
demander des comptes aux gouvernements. 
Les gouvernements africains ont pris plusieurs 
engagements en matière de dépenses nationales 
(voir plus loin), et ils devraient faire de nouvelles 
promesses au cours des années à venir, au fur et à 
mesure de l’élaboration du programme pour 
l’après-2015. Les données budgétaires actuelles sont 
cruellement insuffisantes pour suivre les derniers 
résultats en date et les comparer à ces objectifs dans la 
plupart des pays d’Afrique9. En outre, au niveau 
infranational, il est primordial que les citoyens sachent 
quelles ressources sont supposées financer leurs 
hôpitaux, cliniques et écoles au niveau local pour qu’ils 
puissent les comparer avec les ressources réellement 
insufflées, justifier leurs accusations de corruption et 
réclamer une répartition plus équitable des dépenses. 
De plus, les données relatives aux apports financiers 
devraient également être associées aux données sur 
les résultats afin que les gouvernements eux-mêmes, 
ainsi que les citoyens qu’ils servent, puissent faire le lien 
entre les ressources et les résultats.
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SANTÉ
ENGAGEMENT D’ABUJA 

En 2001, les dirigeants des pays d’Afrique se sont 
réunis à Abuja, au Nigeria, et ont promis d’allouer 15 % 
de leur budget national au secteur de la santé. 
Cependant, la plupart des gouvernements n’ont pas 
été en mesure de réaliser cet objectif. Entre 2010 et 
2012, seuls six des 43 pays d’Afrique subsaharienne 
(pour lesquelles des données permettent de suivre les 
résultats) ont consacré en moyenne 15 % ou plus de 
leur budget au domaine de la santé : le Rwanda 
(23,2 %), le Malawi (17,8 %), le Swaziland (17,2 %), le 
Liberia (16,5 %), la Zambie (16,4 %) et le Togo (15,4 %). 

Six autres pays (le Lesotho, la Namibie, Madagascar, 
le Burundi, le Burkina Faso et la République 
démocratique du Congo) n’en étaient pas loin, 
ayant alloué plus de 13 % de leur budget à ce secteur. 
Cependant, 10 pays n’ont même pas atteint la moitié 
de l’objectif d’Abuja10.

L’examen du montant total du « déficit d’Abuja », 
c’est-à-dire la somme des écarts entre les montants 
qui auraient dû être dépensés par les pays africains 
s’ils avaient tous respecté leurs engagements chaque 
année et les montants qu’ils ont réellement dépensés, 
fait ressortir clairement l’ampleur des ressources dont 

aurait dû profiter le secteur de la santé. Entre 2001, 
année où l’engagement a été pris, et 2012, les pays 
d’Afrique subsaharienne ont consacré en moyenne 
10,3 % de leurs budgets au secteur de la santé, ce qui 
représente collectivement 257,4 milliards de dollars en 
12 ans. Si chaque pays avait respecté l’engagement 
d’Abuja et avait alloué 15 % de son budget à la santé, la 
région aurait pu profiter de 129,2 milliards de dollars 
supplémentaires. Rien qu’entre 2010 et 2012, les pays 
d’Afrique subsaharienne auraient dû allouer 
collectivement 54,8 milliards de dollars 
supplémentaires à ce secteur11.

du gaz. Pourtant, une forte proportion de la population 
continue de vivre en dessous du seuil de pauvreté5.

Dans les pages qui suivent, nous examinons dans 
quelle mesure les pays d’Afrique subsaharienne 
allouent leurs ressources publiques à trois secteurs 
qui sont primordiaux pour la réduction de la pauvreté 
et la promotion d’une croissance universelle, et qui 
peuvent donc être considérés comme des indicateurs 
directs des dépenses générales en faveur du 
développement : les secteurs de la santé, de 

l’agriculture et de l’éducation. Cette liste est non 
exhaustive. Les investissements dans l’infrastructure 
rurale (comme les routes et l’énergie), dans l’eau et les 
installations sanitaires, dans le logement et les 
programmes de protection sociale, entre autres, sont 
également essentiels au développement, mais 
l’absence de données comparables et fiables dans ces 
domaines empêche la réalisation d’analyses plus 
poussées. Il convient également de noter que les 
bases de données internationales utilisées pour 
l’analyse de ONE (celle de l’OMS, du Système d’analyse 

de la stratégie régionale et d’appui à la connaissance 
(ReSAKSS) et de l’UNESCO) constituent actuellement 
les meilleures sources de données comparables 
relatives aux dépenses par secteur, mais qu’elles sont 
loin d’être idéales. Entre autres lacunes, le fait que les 
données soient publiées avec un décalage de deux 
ans, voire de quatre ans dans le cas de ReSAKSS, 
implique que l’analyse figurant ci-dessous ne tient pas 
compte des changements survenus dans les 
allocations du budget national après 2012.
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Illustration 3 : Dépenses publiques en faveur du secteur de la santé, moyenne pour 2010-12

Source : OMS, Global Health Expenditure Database: 
National Health Accounts Indicators

Note : Les pays suivants ne sont pas 
représentés en raison d’un manque de données : 
le Soudan du Sud et le Zimbabwe.

25 %

MESURES ALTERNATIVES EN MATIÈRE DE 
DÉPENSES POUR LE SECTEUR DE LA SANTÉ

Les besoins de financement intérieur du secteur de la 
santé varient fortement d’un pays à l’autre. De mêmes 
niveaux de dépenses en matière de santé peuvent avoir 
des effets très différents d’un pays à l’autre du fait de 
fortes différences dans la taille de la population, dans la 
charge de morbidité ainsi que dans quantité de facteurs 
géographiques, économiques et institutionnels. 
L’objectif d’Abuja détermine un niveau de référence 
utile, mais de nombreux experts mondiaux de la santé 
estiment que les dépenses par habitant sont une 
mesure plus pertinente, étant donné qu’elles reflètent la 
capacité du pays à subvenir adéquatement aux besoins 
essentiels de sa population en matière de santé. 
Par exemple, en 2012, le Botswana a consacré 8,1 % de 
son budget au secteur de la santé, ce qui représente 
413,8 millions de dollars. Le Cameroun lui a alloué un 
pourcentage et un volume similaire : 8,5 % et 441,6 
millions de dollars. Cependant, la population du 
Botswana s’élève à deux millions d’habitants, tandis 
que celle du Cameroun dépasse 21 millions d’individus. 
Le Botswana a donc dépensé plus de 200 dollars par 
habitant cette année-là, alors que le Cameroun a 
dépensé un peu plus de 20 dollars par personne12.
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Aucun objectif n’a été adopté universellement en ce qui 
concerne les niveaux de dépenses par habitant. En 
2001, un groupe de travail dirigé par l’OMS a découvert 
que les pays devraient dépenser au minimum 34 dollars 
par personne (aux prix de 2001) pour réaliser les trois 
OMD liés au domaine de la santé. Depuis lors, une 
pléthore de nouveaux chiffres ont été publiés13, 
notamment une récente analyse de Chatham House, 
qui estimait que tous les gouvernements devraient 
dépenser au minimum 86 dollars par habitant pour 
subvenir aux besoins essentiels de leur population en 
matière de santé14. Un des chiffres les plus largement 
cités, calculé par le Groupe de travail de l’OMS sur le 
financement innovant des systèmes de santé, suggère 
que les gouvernements des pays à faible revenu 
devraient dépenser en moyenne 54 dollars par 
personne et par an pour réaliser les trois OMD en 
matière de santé (réduire la mortalité infantile, 
améliorer la santé maternelle et combattre le VIH/sida, 
le paludisme et d’autres maladies)15.

Comme le montre l’illustration 4, l’évaluation des 
dépenses par habitant des pays d’Afrique 
subsaharienne en matière de santé brosse un tableau 
très différent de celui de l’analyse de l’engagement 
d’Abuja ci-dessus. Treize des 43 pays évalués sont 
parvenus à dépenser au moins 54 dollars en moyenne 
entre 2010 et 2012, et neuf d’entre eux ont dépensé plus 
de deux fois cette somme. Cependant, 26 pays n’ont 
même pas dépensé la moitié de ce strict minimum 
recommandé16.

Suivre les résultats des États en ce qui concerne 
l’objectif d’Abuja et les niveaux de dépenses par 
habitant dans le domaine de la santé apporte une 
compréhension utile de la mesure dans laquelle les 
différents pays financent leurs propres programmes de 
santé et respectent leurs propres engagements... 
Cependant, il ne faut se fier à aucun de ces deux 
indicateurs exclusivement, pour plusieurs raisons :

• Premièrement, l’incitation à atteindre un niveau 
générique de dépenses ne tient pas compte du 
contexte spécifique de chaque pays, notamment de 
sa charge de morbidité et de l’état actuel de son 
système de santé.

• Deuxièmement, quantité ne signifie pas forcément 
qualité, et aucun de ces critères quantitatifs ne fait 
référence à une répartition équitable, au rapport 
coût-efficacité, à la qualité ou aux résultats à obtenir. 
Par exemple, le Lesotho figure parmi les pays 
d’Afrique subsaharienne qui dépassent le niveau 
recommandé de dépenses par habitant dans le 
domaine de la santé, étant donné qu’il a dépensé en 
moyenne 103 dollars par personne en 2012. 
Cependant, il a été révélé récemment que la moitié de 
son budget total pour la santé est allouée à un seul 
hôpital à Maseru17.

• Troisièmement, le financement total du secteur de la 
santé dans un pays peut inclure des fonds provenant 
de plusieurs sources différentes autres que les 
budgets nationaux, notamment d’assurances 

maladie privées et de frais à charge des patients. 
 Le pourcentage des dépenses totales en matière de 

santé constitué par le financement du gouvernement 
peut varier considérablement en fonction du système 
de santé du pays. Par exemple, certains systèmes 
nationaux, en particulier ceux dotés d’un système de 
couverture de santé universelle, nécessitent une 
participation beaucoup plus importante du 
gouvernement18.

• Enfin, mesurer des dépenses étroitement liées à la 
santé mais qui ne sont pas nécessairement 
étiquetées « santé » est très problématique. Il 
n’existe aucune norme universelle (ou régionale) 
répertoriant toutes les lignes budgétaires qui 
pourraient avoir d’importantes conséquences dans 
le domaine de la santé, notamment les 
investissements relatifs aux infrastructures de santé, 
à l’eau et aux installations sanitaires, à la nutrition et 
à divers programmes de protection sociale. En outre, 
dans de nombreux pays africains, les budgets publiés 
ne sont tout simplement pas suffisamment ventilés 
pour permettre de suivre les dépenses dans ce 
secteur fonctionnel19.

Il est donc essentiel de considérer l’engagement 
d’Abuja et l’objectif de dépenses par habitant comme 
des orientations utiles et non comme des niveaux 
minimum à atteindre à tout prix. Dans de nombreux 
cas, le montant ou le pourcentage du financement à lui 
tout seul ne sera pas suffisant pour garantir la bonne 
santé des citoyens de chaque pays20.
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Illustration 4 : Dépenses publiques par habitant en matière de santé, moyenne pour 2010-12
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*   54 dollars est le montant minimum par habitant et 
par année estimé nécessaire par le Groupe de 
travail sur le financement innovant des systèmes 
de santé pour réaliser les trois OMD liés au secteur 
de la santé dans des pays à faible revenu. 

20054 *

RESSOURCES NATIONALES EN FAVEUR 
DE LA SANTÉ APRÈS 2015

Au fur et à mesure que nous nous rapprochons de 
l’échéance des OMD actuels et du programme de santé 
pour l’après-2015, les besoins de financement 
s’amplifient et les lacunes se font de plus en plus 
ressentir. Les charges de morbidité changent déjà 
tandis que les pays deviennent plus prospères, et de 
nouveaux défis se profilent à l’horizon, imposant aux 
États de débloquer davantage de fonds pour combattre 
ces nouvelles maladies. De plus, de nouveaux outils 
pour faire face à certains des problèmes de santé les 
plus pressants de la planète, comme le vaccin contre le 
paludisme, sont déjà en cours de développement. Il est 
également probable que certains outils que nous 
n’imaginons pas pour le moment seront disponibles 
ultérieurement. Le monde devra élaborer un plan pour 
s’assurer que les pays ayant besoin de ces nouveaux 
outils essentiels puissent y avoir accès. Il sera 
nécessaire d’avoir recours à une série d’options de 
financement, notamment à des formes plus 
conventionnelles d’aide, à des financements innovants 
et à de nouvelles formes de partenariat. Néanmoins, 
étant donné que de nombreuses économies d’Afrique 
continuent à se développer et à gagner en prospérité, 
une part croissante de la solution viendra des 
ressources nationales.
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AGRICULTURE
ENGAGEMENTS DE MAPUTO ET DE MALABO

En 2003, au sommet de l’Union africaine (UA) de 
Maputo, au Mozambique, les dirigeants africains ont 
pris l’engagement audacieux d’inverser le sous-
investissement qui avait longtemps empêché 
l’agriculture de progresser en allouant au moins 10 % 
de leur budget national à ce secteur. Ces 
engagements ont été réaffirmés dix ans plus tard, en 
juin 2014, au sommet de l’UA de Malabo, en Guinée 
équatoriale. Cependant, la plupart des pays africains 
n’ont pas tenu cette promesse. Pour mettre en 
évidence les résultats obtenus récemment, et 
notamment les progrès accomplis pendant la mise au 
point des plans d’investissement nationaux pour 
l’agriculture des différents pays, l’analyse qui suit 
étudie les dépenses publiques moyennes des pays 
d’Afrique subsaharienne pour l’agriculture entre 2008 

et 2010, en se basant sur les dernières données 
comparables en date21. Sur les 41 pays pour lesquels 
des données sont disponibles, seuls huit ont atteint le 
seuil de 10 % en moyenne entre 2008 et 2010 : il s’agit 
du Malawi (24,8 %), de l’Éthiopie (19,2 %), du Niger 
(15,2 %), du Sénégal (13,9 %), du Mali (11,3 %), du 
Burkina Faso (11,1 %), de la Zambie (10,7 %) et de la 
République du Congo (10,4 %). Le Ghana, quant à lui, 
n’est pas passé loin (9,4 %)22. Douze pays n’ont même 
pas alloué 3 % de leur budget à l’agriculture : la Guinée 
équatoriale, la Guinée-Bissau, les Seychelles, la 
République démocratique du Congo, le Cameroun, le 
Soudan du Sud, la République centrafricaine, l’Afrique 
du Sud, la Sierra Leone, la Côte d’Ivoire, l’Angola et le 
Cap Vert.

Au cours de cette période de trois ans (2008-2010), 
50 milliards de dollars supplémentaires auraient été 

mobilisés pour l’agriculture si tous les gouvernements 
des pays d’Afrique subsaharienne avaient alloué 10 % 
de leur budget à ce secteur et 18,5 milliards de dollars 
auraient pu être dégagés rien qu’en 2010. Si on 
considère la période tout entière, depuis 2003, les 
gouvernements auraient pu collecter la somme 
stupéfiante de 97 milliards de dollars supplémentaires 
pour l’agriculture si l’engagement de Maputo avait été 
respecté.

Le pourcentage des dépenses totales consacré à 
l’agriculture a en fait diminué depuis 2003. Les 
dépenses publiques des pays africains consacrées à 
l’agriculture ont augmenté de 7,4 % par an en 
moyenne, ce qui constitue une évolution bienvenue, 
mais cette croissance a été dépassée par celle de 
leurs dépenses publiques totales, qui ont augmenté 
de 8,5 % par an en moyenne.
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Illustration 5 : Dépenses publiques en faveur du secteur de l’agriculture, moyenne pour 2008-10
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ReSAKSS Rapport annuel sur les tendances et les 
perspectives

Note : Les pays suivants ne figurent pas dans cette 
analyse en raison d’un manque de données : 
les Comores, l’Érythrée, le Gabon, la Guinée, 
la Somalie, le Soudan et le Zimbabwe.
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Illustration 6 : Comparaison des dépenses publiques de la Tanzanie pour l’agriculture 
en utilisant la définition stricte et la définition large

MESURES ALTERNATIVES EN MATIÈRE DE 
DÉPENSES POUR LE SECTEUR DE L’AGRICULTURE

Presque immédiatement après que les gouvernements 
africains se sont engagés à allouer 10 % de leurs 
budgets à l’agriculture, un débat s’est ouvert afin de 
déterminer quelles dépenses devraient être 
comptabilisées pour cet objectif. Comme c’est le cas 
pour le secteur de la santé (voir ci-dessus), il n’existe 
aucune liste définitive répertoriant les lignes 
budgétaires spécifiques qui devraient être prises en 
compte ou non. L’UA a publié une note technique 
expliquant ce qui peut être considéré comme des 
« dépenses publiques pour l’agriculture », mais son 
processus dirigé par les pays visant à élaborer des 
plans d’investissement nationaux pour l’agriculture 
(Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine, PDDAA) ne s’est pas 
formellement prononcé en faveur d’une position en 
particulier23.

Malheureusement, les dirigeants ne sont pas parvenus 
à statuer sur la question durant le sommet de l’UA à 
Malabo. Il s’agit principalement de savoir s’il faut 
comptabiliser comme étant « favorables à 
l’agriculture » des investissements comme la 
recherche et le développement agricole, des projets 
de développement à objectifs multiples comme des 
routes de desserte et des infrastructures, ainsi que des 
investissements en matière de santé et d’éducation en 
milieu rural, qui peuvent avoir des effets positifs sur la 
productivité agricole. Et le cas échéant, comment. 
D’autre part, des projets d’infrastructure couteux à 
objectifs multiples profitent à d’autres secteurs que 
l’agriculture, et certaines institutions choisissent de ne 

pas tenir compte de ces types d’investissements lors 
du calcul des dépenses pour l’agriculture. Par exemple, 
la définition de la Classification des fonctions des 
administrations publiques du Fonds monétaire 
international (FMI) exclut toutes les dépenses 
consacrées à des projets de développement à objectifs 
multiples, tandis que le Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) de l’UA conseille 
de tenir compte de ces projets si 70 % des frais sont liés 
à l’agriculture24. Les données de ReSAKSS utilisées 
dans l’analyse de ONE suivent une définition similaire à 
celle du FMI. Dans son projet de Suivi des politiques 

agricoles et alimentaires en Afrique (SPAAA), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) utilise une approche plus large, qui a 
fait l’objet de plusieurs critiques, et tient compte des 
dépenses pour le développement rural au sens large, 
en matière de santé, d’éducation et d’installations 
sanitaires par exemple25.

Ces différences sont plus que de simples détails 
techniques. Elles peuvent avoir des conséquences 
sérieuses sur les niveaux d’investissements publics 
enregistrés pour l’agriculture. Pour éclairer cette 

   Définition restreinte des dépenses « spécifiques à l’agriculture » de SPAAA     
   Définition large des dépenses « spécifiques à l'agriculture » de SPAAA

Source :  FAO, MAFAP (2013) ’Review of food and  
agricultural policies in the United Republic of Tanzania’
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différence, l’illustration 6 présente les dépenses de la 
Tanzanie pour l’agriculture ces cinq dernières années 
en utilisant la définition stricte des dépenses 
« spécifiques à l’agriculture » et la définition plus large 
du SPAAA26.

Dans le cas de la Tanzanie, le montant alloué à 
l’agriculture est nettement plus élevé lorsque les 
dépenses « favorables à l’agriculture » sont prises en 
compte. En 2012/13, cette distinction dans la définition 
utilisée aurait provoqué une différence de 7,5 points de 
pourcentage dans la part du budget national 
consacrée à l’agriculture. Celle-ci aurait été de 5,8 % 
avec la définition stricte (loin de l’objectif de Maputo) et 
de 13,3 % avec la définition large (nettement au-delà de  
l’objectif)27.

Les gouvernements, les partenaires du développement 
et les institutions de contrôle comme ReSAKSS et 
SPAAA doivent statuer sur cette question de la 
définition des dépenses agricoles. Au minimum, il faut 
pour cela que les budgets nationaux soient publiés de 

manière transparente, détaillée et ponctuelle. 
Idéalement, les pays devraient améliorer la 
normalisation de leurs systèmes de finances publiques 
afin de permettre une comparaison par pays simple. 
L’absence de progrès dans ce domaine ne fera que 
perpétuer le système primitif utilisé actuellement pour 
mesurer les ressources nationales investies par les 
gouvernements dans l’agriculture, avec lequel il est 
impossible de demander aux gouvernements de 
rendre des comptes et qui empêche les 
gouvernements et les citoyens de faire le lien entre les 
dépenses et les résultats.

RESSOURCES NATIONALES EN FAVEUR DE 
L’AGRICULTURE APRÈS 2015 

En juin 2014, au sommet de l’UA à Malabo, les dirigeants 
africains ont répondu à l’appel des agriculteurs et de la 
société civile leur demandant de réaffirmer leur 
engagement à la déclaration de Maputo et de 
l’améliorer. Parmi de nombreux autres nouveaux 
objectifs, ils ont à nouveau promis d’allouer 10 % de 

leurs ressources budgétaires au développement de 
l’agriculture et d’assurer une croissance agricole de 
6 % par an. Ils ont également souligné le rôle joué par les 
investissements privés responsables et les échanges 
intrarégionaux. La déclaration de Malabo définit le 
cadre de résultats du PDDAA comme principal 
mécanisme de suivi des engagements (via un examen 
biennal). Il est également censé servir à améliorer la 
coordination entre les différents secteurs et le 
renforcement des institutions régionales et nationales. 
Cela représente un grand pas en avant pour stimuler les 
ressources nationales en faveur de l’agriculture et 
constitue un moment décisif pour pousser les 
dirigeants à tenir leurs promesses. Cependant, les 
dirigeants africains n’ont pas tenu compte de 
nombreux aspects essentiels du développement 
agricole. Ils ont notamment échoué à clore le débat 
portant sur la définition des dépenses agricoles et 
l’amélioration de la transparence budgétaire, ce qui 
continuera à entraver la redevabilité face à ces 
engagements.
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Source : UNESCO, Institut de statistique

Note : Pour la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, des données sur 
les dépenses publiques en faveur de l’éducation ne sont pas disponibles 
pour chaque année. Aussi, cette analyse montre les résultats de la 
dernière année de la période 2010-2013 pour laquelle des données sont 
disponibles plutôt qu’une moyenne des trois années (comme dans les 
analyses pour les secteurs de la santé et de l’agriculture qui figurent plus 
haut). Les pays suivants ne sont pas représentés en raison d’un manque de 
données : le Botswana, les Comores, la Côte d’Ivoire, la Guinée équatoriale, 
l’Érythrée, le Gabon, la Guinée-Bissau, le Lesotho, le Mozambique, le 
Nigeria, la Somalie, le Soudan du Sud, le Soudan et la Zambie.
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Illustration 7 : Dépenses publiques pour l’éducation, exprimées en pourcentage du PIB
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ÉDUCATION
ENGAGEMENT DE DAKAR

Au Forum mondial sur l’éducation qui s’est tenu à 
Dakar, au Sénégal, en 2000, les dirigeants de 164 pays 
(dont presque tous les pays africains) ont convenu de 
six objectifs d’Éducation pour tous (EPT) afin 
d’améliorer l’éducation et l’accès à l’enseignement 
des enfants, des jeunes et des adultes partout dans le 
monde d’ici 2015. À Dakar, les gouvernements se sont 
également engagés à consacrer 9 % de leur PIB à 
l’éducation pour 2010, avec un objectif intermédiaire 
de 7 % pour 2005. Malheureusement, la majorité des 
gouvernements n’ont fait que peu d’efforts pour 
atteindre cet objectif. Si l’on se penche sur les 
résultats de la dernière année de la période 2010-2013 
pour laquelle des données sont disponibles pour 
chaque pays, il ressort qu’un seul des 33 pays 
d’Afrique subsaharienne pour lequel des données sont 
disponibles, Sao Tomé-et-Principe, a dépensé plus de 
9 % de son PIB pour l’éducation.
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Source : UNESCO, Institut de statistique

Note : Pour la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, des données sur les 
dépenses publiques en faveur de l’éducation ne sont pas disponibles pour 
chaque année. Aussi, cette analyse montre les résultats de la dernière 
année de la période 2010-2013 pour laquelle des données sont disponibles 
plutôt qu’une moyenne des trois années (comme dans les analyses pour les 
secteurs de la santé et de l’agriculture qui figurent plus haut). Les pays 
suivants ne sont pas représentés en raison d’un manque de données : le 
Botswana, le Burundi, les Comores, la Côte d’Ivoire, la Guinée équatoriale, 
l’Érythrée, le Gabon, la Guinée-Bissau, le Lesotho, le Liberia, le Mozambique, 
le Nigeria, la Somalie, le Soudan du Sud, le Soudan et la Zambie.
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Illustration 8 : Dépenses publiques pour l’éducation exprimées en pourcentage du budget de l’État
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MESURES ALTERNATIVES EN MATIÈRE DE DÉPENSES 
POUR LE SECTEUR DE L’ÉDUCATION

En plus de l’engagement de Dakar, l’UNESCO a proposé 
des objectifs alternatifs en matière de dépenses. 
Premièrement, l’UNESCO recommande que les 
gouvernements consacrent 6 % de leur produit national 
brut (PNB) au secteur de l’éducation. Un seul pays d’Afrique 
subsaharienne respecte actuellement l’objectif de Dakar de 
9 % du PIB, mais sept autres ont consacré 6 % de leur PNB à 
l’éducation dernièrement : la Tanzanie, l’Afrique du Sud, le 
Ghana, la Namibie, le Kenya, le Swaziland et la République 
du Congo28. Néanmoins, cela ne constitue encore 
qu’un très petit nombre de pays dans la région.

La recommandation de l’UNESCO et l’engagement de Dakar 
diffèrent tous deux des engagements d’Abuja (en matière de 
santé) et de Maputo (pour l’agriculture) décrits ci-dessus, dans 
le sens où il s’agit d’objectifs en termes de richesse nationale 
et non d’un pourcentage des dépenses totales. Cependant, 
l’UNESCO recommande également que les gouvernements 
des pays en développement consacrent 20 % de leurs budgets 
nationaux à l’éducation. Dix pays d’Afrique subsaharienne ont 
alloué 20 % ou plus à ce secteur ces dernières années, 
comme le montre l’illustration 8. Deux d’entre eux, le Ghana 
et l’Éthiopie, ont traduit cet engagement en de 
remarquables progrès dans le domaine de l’éducation.
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Éthiopie : Neuf millions d’enfants scolarisés

Depuis que l’Éthiopie est sortie en 1991 d’une guerre 
civile longue de 16 ans, le gouvernement a fait de 
l’éducation l’une de ses priorités et a accompli des 
progrès impressionnants. Il a effectué des 
investissements spécifiques pour améliorer l’accès à 
l’éducation, supprimer les droits d’inscription, 
augmenter les dépenses consacrées à la construction 
et à l’entretien des écoles et a engagé et formé des 
milliers de nouveaux enseignants, administrateurs et 
fonctionnaires29. L’Éthiopie a plus que doublé ses 
dépenses publiques en faveur de l’éducation en valeur 
absolue et en pourcentage des dépenses publiques 
totales entre 2000 et 2010, pour atteindre 24 % du 
budget en 2010. Ces ressources ont servi à financer la 
construction de salles de classe et le recrutement de 
professeurs. Le taux de scolarisation dans le primaire 
est passé de 37 % en 1999 à 87 % en 2011 et le nombre 
d’enfants non scolarisés a diminué de trois quarts, 
chutant de 6,5 millions à 1,7 million. La détermination 
de l’Éthiopie à améliorer l’éducation a également réduit 
l’écart entre les sexes et a profité aux plus pauvres.

L’Éthiopie est parvenue à ces résultats par le biais 
d’investissements publics, en accordant plus 
d’autonomie aux gouvernements locaux et régionaux 

en matière d’enseignement et en renforçant la 
participation des communautés locales. Les 
donateurs ont joué un rôle essentiel grâce à leur 
soutien aux réformes éducatives du pays par leurs 
apports d’aide au développement et à des partenariats 
efficaces avec le gouvernement éthiopien30.

Cependant, l’Éthiopie aurait pu progresser davantage 
en mobilisant plus efficacement ses ressources 
nationales. L’UNESCO estime que le pays aurait pu 
envoyer les 1,7 million d’enfants déscolarisés à l’école 
en augmentant ses recettes fiscales de 12 % à 20 % du 
PIB31. Cela met en évidence le double défi de s’assurer 
qu’un système solide de collecte des revenus est en 
place, tout en consacrant ces revenus à des 
investissements publics efficaces. 

Ghana : Malédiction des ressources naturelles ? 
Mobiliser les richesses tirées du pétrole pour 
l’éducation

Le Ghana est l’un des rares pays d’Afrique 
subsaharienne qui respecte les deux 
recommandations de l’UNESCO et qui est sur le point 
d’honorer l’engagement de Dakar. En 2011, il a 
consacré 8,1 % de son PIB et 33 % de son budget à 
l’éducation. Cette place prioritaire accordée à 

l’éducation a donné lieu à de remarquables 
améliorations en matière d’inscription à l’école 
primaire. En 2011, 83 % des enfants étaient scolarisés, 
alors que ce taux n’était que de 61 % en 1999. 
Le nombre d’enfants déscolarisés a également 
considérablement diminué, passant de 1,1 million 
en 1999 à 641 000 en 201132.

Le succès du Ghana dans la mobilisation de ses 
ressources domestiques pour l’éducation s’appuie sur 
sa base d’imposition renforcée, stimulée par les 
recettes du champ pétrolier de Jubilee33. À l’avenir, les 
revenus pétroliers devraient représenter une part plus 
importante des recettes publiques que celle de l’aide 
au développement. Les revenus pétroliers du Ghana 
ont commencé à remplir les caisses de l’État en 2011. 
La loi relative à la gestion des revenus pétroliers est 
entrée en vigueur cette année-là, imposant d’investir 
ces revenus dans des secteurs prioritaires. Cette loi, 
ajoutée au fait que le Ghana est membre de l’Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives 
(ITIE), aidera le gouvernement à s’assurer que les 
citoyens les plus pauvres reçoivent les ressources 
issues de la richesse naturelle du pays qui leur sont 
dues. En effet, le Ghana s’est engagé à doubler ses 
dépenses en faveur de la réduction de la pauvreté 
entre 2009 et 201334.
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Ressources nationales en faveur 
de l’éducation après 2015
 
L’éducation pour tous est une base essentielle d’un 
développement durable et inclusif, à la source de 
changements importants. Pourtant, le financement 
insuffisant de ce secteur a été l’un des principaux 
obstacles à surmonter. L’UNESCO a régulièrement 
mesuré des milliards de dollars de déficit dans le 
financement de l’éducation pour tous. Comme 
montré précédemment, la plupart des pays africains 
n’ont atteint aucun des objectifs en matière de 
dépenses nationales. Les donateurs ne sont pas non 
plus parvenus à honorer l’engagement de Dakar 
consistant à garantir qu’aucun pays ne se trouve dans 
l’impossibilité d’assurer l’éducation pour tous en 
raison d’un manque de ressources. Les apports 
d’aide pour l’éducation ont stagné ces dernières 
années, et il est peu probable que les objectifs d’EPT 
soient respectés d’ici la date butoir de 2015. Afin de 
garantir le droit des enfants à l’enseignement et de 

s’appuyer sur le pouvoir de transformation de 
l’éducation pour sortir les populations de la pauvreté, 
les donateurs internationaux doivent accroître leur 
soutien à ce secteur et les gouvernements africains 
doivent mettre en œuvre des réformes 
fondamentales pour mobiliser et allouer 
suffisamment de ressources nationales à l’éducation.
Les pays en développement, et même certaines des 
régions les plus pauvres d’Afrique, pourraient réunir 
des ressources considérablement plus élevées pour 
l’éducation en renforçant leur structure fiscale, 
notamment avec l’aide des donateurs et d’autres 
partenaires. En examinant la situation de 67 pays en 
développement partout dans le monde, l’UNESCO 
a calculé qu’ils pourraient accroître le montant de 
leurs ressources allouées à l’éducation de 72 % 
(soit 153 milliards de dollars en un an) en améliorant 
leur ratio recettes fiscales/PIB et en augmentant les 
dépenses publiques pour l’éducation. Dans 13 de ces 
pays, ces réformes permettraient de plus que doubler 
les ressources disponibles pour l’éducation. 

Par exemple, si la République centrafricaine 
augmentait ses recettes fiscales de 8 % à 13 % du PIB 
et allouait 20 % de ses dépenses totales à l’éducation, 
ses dépenses annuelles pour chaque enfant à l’école 
primaire pourraient passer de 44 dollars à 95 
dollars35. Compte tenu de ce potentiel, l’UNESCO 
demande qu’un objectif réalisable de financement 
intérieur de l’éducation de 6 % du PIB soit compris 
dans le cadre de développement pour l’après-201536. 
Si les objectifs en matière d’éducation pour 
l’après-2015 sont correctement définis (avec des 
critères de qualité précis et mesurables et un nombre 
déterminé d’enfants scolarisés) et correctement 
financés grâce à une collaboration entre les 
gouvernements intérieurs et des gouvernements 
donateurs véritablement dévoués, des millions 
d’enfants supplémentaires pourraient profiter d’une 
éducation de qualité et de ses effets pour une vie 
meilleure au cours des 15 prochaines années.
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RECOMMANDATIONS
Les perspectives de l’Afrique subsaharienne en termes 
de financement intérieur sont sans conteste très 
favorables. Le volume des ressources publiques 
disponibles augmente considérablement et ces 
tendances devraient se maintenir, à condition 
qu’aucun revers important ne vienne compromettre la 
croissance économique. Cependant, la question est de 
savoir comment exploiter ce potentiel. Ci-dessous, 
nous avons dressé une liste de recommandations clés 
pour les gouvernements de la région ainsi que pour les 
donateurs afin d’accélérer le progrès en tirant parti de 
toutes les ressources nationales pour les investir avec 
le plus d’impact sur la pauvreté.

RECETTES

• Les pays africains devraient élargir leur base 
imposable et améliorer leur ratio recettes fiscales/
PIB en renforçant les systèmes d’administration 
fiscale, en améliorant la gestion des ressources 
naturelles et en collaborant avec d’autres 
gouvernements, institutions internationales et 
entreprises pour contrer les flux financiers illicites 
qui nuisent aux personnes les plus pauvres en les 
privant de ressources publiques précieuses. Créer 
des normes obligatoires exigeant que soient 
divulgués les paiements effectués aux 
gouvernements (en particulier dans les industries 
pétrolières, gazières et minières) serait l’idéal, mais 

les pays en développement devraient poursuivre des 
engagements volontaires en termes de 
transparence dans le cadre de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE).

• Les donateurs ont également un rôle essentiel à 
jouer. En 2011, à peine 0,07 % de l’APD totale a été 
consacrés à la mobilisation des ressources 
nationales. Ce pourcentage doit être augmenté 
rapidement, tout comme l’assistance financière et 
technique apportée aux pays africains pour les aider 
à améliorer leurs systèmes de gestion des finances 
publiques37. Les donateurs devraient également 
donner l’exemple en rendant leurs apports d’aide 
plus transparents et plus prévisibles et en s’assurant 
qu’autant d’aide que possible puisse être inscrite au 
budget des pays bénéficiaires.

• En outre, de nombreux grands pays donateurs ont 
d’importantes occasions d’agir pour remédier à leurs 
pratiques de maintien des paradis fiscaux, de 
destinataire des flux illicites et de tolérance de 
l’évasion fiscale et de la corruption. Pour ce faire, ils 
devraient rapidement mettre en œuvre une 
législation exigeant des compagnies pétrolières, 
gazières et minières qu’elles révèlent leurs 
paiements aux gouvernements, pays par pays et 
projet par projet. Les grands donateurs devraient 
aussi conclure des accords internationaux 

d’échange automatique des informations fiscales 
entre pays et créer des registres publics sur la 
propriété des sociétés, trusts et autres structures 
juridiques similaires.

• Même en faisant de leur mieux pour augmenter leur 
taxation, certains des pays africains les plus pauvres 
et les plus fragiles éprouveront des difficultés à 
rassembler assez de ressources nationales pour 
subvenir aux besoins considérables de leur peuple à 
court et moyen terme. Il est primordial que les 
donateurs ne considèrent pas la croissance globale 
des volumes de ressources nationales et des 
apports privés à l’Afrique comme un substitut à 
l’aide en général. Les donateurs devraient s’appliquer 
à évaluer quels pays ont le plus besoin d’aide et 
fournir une aide soutenue à ces pays, notamment en 
réalisant l’objectif visant à consacrer 0,15-0,20 % du 
RNB à l’APD et à allouer la moitié de l’aide totale aux 
PMA (voir chapitre 2).
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DÉPENSES

• Les gouvernements africains devraient renforcer et 
respecter leurs engagements en matière de 
dépenses. La grande majorité des pays n’ont pas 
consacré des parts suffisantes de leurs propres 
ressources à des secteurs clés pour la réduction de 
la pauvreté, comme la santé, l’agriculture et 
l’éducation, tel que défini dans les engagements 
respectifs d’Abuja, de Maputo/Malabo et de Dakar. 
Cependant, si ces engagements en termes de 
proportion donnent une bonne mesure de la volonté 
politique, ils ne tiennent pas complètement compte 
de la situation du pays, notamment du montant 
absolu du budget, de la taille de la population et de 
l’ampleur des besoins. Les gouvernements peuvent 
considérer 2015 comme une occasion d’écouter les 
requêtes de leurs citoyens, en particulier les plus 
pauvres, et de prendre de nouveaux engagements 
spécifiques, appuyés par les ressources budgétaires 
adéquates, pour subvenir aux besoins particuliers de 
leurs propres pays dans la prochaine ère du 
développement.

• À cette fin, les gouvernements devraient s’assurer 
que les décisions budgétaires soient prises de la 
manière la plus participative possible et reflètent les 
priorités des stratégies de développement national 
et de réduction de la pauvreté, élaborées en 
consultation avec la société civile. La budgétisation 
axée sur les résultats et la corrélation entre les 

données sur les apports et celles sur les résultats 
aideront les citoyens à faire le lien entre ressources 
et réalisations. Les donateurs peuvent appuyer cet 
effort en s’assurant que l’aide est allouée en ligne 
avec les stratégies nationales.

• Enfin, il sera impossible de déterminer si les 
promesses en matière de financement ont été 
respectées sans une révolution dans la transparence 
budgétaire en Afrique. Un esprit d’ouverture et de 
redevabilité doit sous-tendre les efforts pour mettre 
fin à l’extrême pauvreté et améliorer la vie des 
citoyens. Avec l’aide de partenaires, et en s’inspirant 
de leurs voisins ayant obtenu de bons résultats, 
comme l’Ouganda et l’Afrique du Sud, les 
gouvernements africains doivent d’urgence 
améliorer la disponibilité, l’accessibilité, l’exactitude, 
la ponctualité et la comparabilité de leurs budgets 
approuvés et de leurs rapports financiers annuels. 
L’initiative BOOST de la Banque mondiale constitue 
une bonne occasion pour que les pays publient des 
ensembles de données budgétaires détaillées et 
regroupées. Lancé dans le courant de cette année, le 
portail des budgets ouverts (Open Budgets Portal) 
de la Banque mondiale regroupe actuellement les 
données de 13 pays. Des dizaines d’autres États 
devraient bientôt y inclure leurs données, cependant, 
jusqu’à présent, peu d’entre eux sont des pays 
d’Afrique subsaharienne38.
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LE LIBERIA : UN PAYS MOINS AVANCÉ EN PLEINE CROISSANCE 
QUI RESTE FORTEMENT DÉPENDANT DE L’AIDE

Entre 1989 et 2003, le Liberia a pâti de 14 ans d’une 
guerre civile brutale qui a saccagé son économie, ses 
infrastructures et son tissu social. En 2005, deux ans 
après la fin du conflit, se sont déroulées des élections 
démocratiques, qui annonçaient une nouvelle ère de 
paix, de stabilité et de développement sous le mandat 
de la présidente Ellen Johnson Sirleaf. Sirleaf a relevé le 
pays d’une manière impressionnante et son taux de 
croissance économique nationale a atteint 10,2 % en 

20121. Grâce à l’initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (PPTE) et à l’initiative d’allégement de la 
dette multilatérale (IADM), 4,86 milliards de dollars de 
la dette extérieure du pays ont été annulés entre 2008 
et 2010 et sa dette se maintient aujourd’hui à un niveau 
soutenable2. Ces dernières années, les IDE ont afflué 
dans le pays : ils s’élevaient à un total de 1,35 milliard de 
dollars en 2012, soit l’équivalent de 78 % du PIB du 
Liberia (contre 35 % en 2010 et 11 % en 2009)3.

Un mélange de croissance et de stabilité 
macroéconomiques, de réformes institutionnelles et 
de détermination des dirigeants politiques a permis au 
pays d’accomplir des progrès considérables dans les 
indicateurs clés du développement. Par exemple, la 
mortalité infantile a été réduite de 70 % entre 1990 et 
2012, faisant du Liberia l’un des six pays d’Afrique à 
avoir déjà atteint cet OMD, bien avant l’échéance de 
20154. Dans un pays où les femmes ont joué un rôle 
crucial pour instaurer la paix et reconstruire le pays à la 
fin du conflit, la présidente Sirleaf, la première femme 
africaine élue chef d’État, a fait preuve d’une grande 
détermination personnelle sur le plan de l’égalité des 
sexes. La proportion filles/garçons à l’école primaire 
est passée de 65 % en 1998 à 92 % en 20115. Près d’un 
tiers des postes de Ministre d’État au sein du 
gouvernement sont actuellement occupés par des 
femmes. Bien que des inégalités importantes 
subsistent, le Liberia est en bonne voie pour réaliser 
l’OMD relatif à l’égalité des sexes6.

Toutefois, en dépit de progrès impressionnants, 
d’importants problèmes subsistent. Le Liberia est l’un 
des PMA et reste un État fragile, avec un PIB par 
habitant de seulement 414 dollars (2012)7. Il a été classé 
175e sur 187 pays dans l’Indice de développement 
humain 2014 de l’ONU8 et, d’après les données 
officielles les plus récentes (de 2007), près de 84 % de 
ses habitants vivent avec moins de 1,25 dollar par jour9. 
L’insécurité alimentaire reste très présente et le pays 
se bat contre de nombreuses maladies transmissibles, 
notamment le paludisme, ainsi que contre des niveaux 
élevés de mortalité maternelle et néonatale10. La 
récente épidémie du virus Ebola a fait de nombreuses 
victimes au Liberia (et dans la région), mettant en 
évidence les problèmes qui persistent dans le système 
de santé et l’absence de ressources suffisantes pour 
subvenir aux besoins essentiels.

Bien que les IDE aient contribué à stimuler la reprise 
économique du pays, ils ne remplacent pas les 
ressources publiques pour lutter contre la pauvreté. 
Étant donné que la majeure partie des flux 
d’investissement privés au Liberia sont consacrés aux 
secteurs des ressources naturelles comme le minerai 
de fer, le bois, le caoutchouc, l’huile de palme, l’or et les 
diamants (qui sont à haute intensité de capital mais ne 
créent pas d’emplois), leur impact sur le 
développement humain est resté limité, en particulier 
compte tenu du grand nombre de jeunes sans emploi11.



119

La croissance économique du Liberia et ses recettes 
publiques dépendent fortement des ressources 
naturelles. Il est donc primordial d’améliorer la 
gouvernance dans ces secteurs. Le secteur forestier a 
une histoire extrêmement tourmentée : pendant la 
guerre civile, les exportations de bois servaient à 
financer les ventes d’armes et les sociétés forestières 
étaient impliquées dans de nombreuses situations 
d’abus des droits de l’homme12. Plus récemment, de 
nombreux cas de fraude et d’abus associés aux permis 
d’exploitation privée (Private Use Permits, PUP, des 
licences permettant aux sociétés forestières de 
contourner les règlements et d’avoir accès à de vastes 
étendues de forêt) ont conduit à une enquête et à
un moratoire quant à leur utilisation13. Le Liberia est le 
premier pays africain à s’être conformé aux normes de 
l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE) et le premier pays du monde à inclure 
le secteur forestier, ainsi que le secteur agricole, dans 
ses rapports14. En juin 2014, le Liberia a publié son 
cinquième rapport ITIE, qui évaluait les revenus tirés 
des activités extractives pour l’exercice budgétaire 
2011/12 à 110 millions de dollars, dont plus de la moitié 
provenait des activités minières15. Le Liberia utilise le 
processus de l’ITIE de manière innovante pour 
enquêter sur les principaux sujets de préoccupations 
relatifs à l’allocation de contrats, aux paiements des 
sociétés et à l’affectation des fonds. La publication de 
son audit ITIE, une première mondiale, a révélé 
d’importantes violations juridiques auxquelles le 
gouvernement doit désormais s’attaquer16.

La mise en œuvre de l’ITIE et d’autres réformes 
institutionnelles ont aidé le Liberia à faire progresser les 
efforts de financements intérieurs. En 2012, le 

gouvernement a mobilisé 28,7 % du PIB en recettes 
fiscales, soit beaucoup plus que la moyenne dans les 
PMA. Les améliorations de l’administration fiscale 
devraient se poursuivre avec l’établissement de la 
nouvelle administration fiscale libérienne, qui a été 
créée avec l’aide de donateurs comme les États-Unis, le 
Programme des Nations Unies pour le développement 
et la Banque mondiale et qui a officiellement 
commencé ses activités en juillet 201417. Cependant, le 
volume absolu des revenus reste très faible, en raison de 
la taille réduite de l’économie. Les revenus totaux du 
gouvernement en 2012 s’élevaient à seulement 132 
dollars par habitant, ce qui montre à quel point fournir 
ne fut-ce que les services et les infrastructures les plus 
basiques à tous les citoyens est un défi18.

En conséquence, le Liberia reste fortement dépendant 
de l’aide des donateurs. Les apports totaux d’APD au 
pays en 2012 équivalaient à 1,4 fois les recettes du 
gouvernement19. Ces investissements soutenus d’aide 
ont eu un véritable effet de transformation. Entre 2004 

et 2013, l’aide au développement a permis la 
distribution de plus de 4,5 millions de moustiquaires 
pour prévenir le paludisme, la fourniture de traitements 
antirétroviraux pour traiter 6 500 Libériens atteints du 
VIH/sida, et la détection et le traitement de 27 400 cas 
de tuberculose20. Le Liberia a également atteint et 
conservé un taux national de couverture vaccinale de 
93 % depuis 2009, grâce à l’appui de GAVI21.

Le Liberia connaît une croissance économique 
impressionnante et déploie des efforts concertés pour 
améliorer la mobilisation des ressources nationales. Il 
reste toutefois l’un des pays les plus pauvres et les plus 
vulnérables du monde. Après 2015, dans les PMA 
comme le Liberia, les donateurs resteront des acteurs 
du changement en finançant des services et 
infrastructures qui sauvent et changent des vies, sont 
essentiels au renforcement du capital humain, 
stimulent le progrès économique et posent ainsi les 
bases d’un avenir dans lequel plus aucun de ces pays 
n’aura besoin d’aide.

Dans le village de Tonglewin, 
une association de femmes organise des cours 
de mathématiques et d'alphabétisation. 
Photo : Christopher Herwig  /  Nations Unies 
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En avril 2014, le Nigeria a officiellement dépassé 
l’Afrique du Sud pour devenir la plus grande économie 
d’Afrique subsaharienne, d’après les résultats d’un 
exercice statistique national pour mettre à jour le calcul 
de son PIB. Son « nouveau » PIB s’élevait à 510 milliards 
de dollars en 20131. Le Nigeria étant le pays le plus 
peuplé d’Afrique subsaharienne avec 173,6 millions 
d’habitants, soit près d’un cinquième de la population 
totale de la région, ce chiffre est moins impressionnant 
quand il est exprimé par habitant. Avec un PIB par 
habitant d’environ 2 700 dollars, le pays se maintient 
fermement dans la catégorie des pays à revenu 

intermédiaire (tranche inférieure)2. Néanmoins, le PIB 
par habitant du Nigeria reste nettement supérieur à la 
moyenne pour la région3 et le pays domine également 
en termes d’apports privés. C’est le pays d’Afrique 
subsaharienne qui a systématiquement reçu l’apport 
net d’IDE le plus élevé ces dernières années 
(7,1 milliards de dollars en 2012), et qui a reçu la somme 
colossale de 20,6 milliards de dollars en transferts des 
migrants en 20124. Pour remettre ce dernier chiffre en 
perspectives, les deuxième et troisième plus grands 
bénéficiaires, le Kenya et l’Afrique du Sud, dont les 
populations font respectivement environ un quart et 
un tiers de celle du Nigeria ont reçu un peu plus de 
1 milliard de dollars chacun5.

Cependant, la croissance économique rapide du 
Nigeria – qui se rapprochait de 6 % par an en moyenne 
entre 2000 et 2010, et de plus de 3 % exprimée par 
habitant – et le montant incroyablement élevé 
d’apports privés dans le pays n’ont pas donné lieu à une 
réduction significative ou généralisée de la pauvreté6. 
En 2010, le niveau d’extrême pauvreté du Nigeria était 
de 68 %, presque identique au pourcentage de 1996. 
Cependant, ce chiffre représente 32 millions 
d’individus supplémentaires, avec désormais 109 
millions d’habitants vivant avec moins de 1,25 dollar 
par jour7. Les progrès dans d’autres indicateurs clés ont 
également été lents. Le taux de scolarisation dans le 
primaire a même diminué par rapport à 1990, pour 
atteindre à peine 58,6 %8. En 2012, 827 000 enfants 
nigérians sont morts avant leur cinquième 

anniversaire, ce qui constitue un quart de la mortalité 
juvénile de la région tout entière9.

Le Nigeria est le plus grand producteur de pétrole 
d’Afrique et sa lutte de longue date contre la corruption, 
le manque de diversification économique, les fortes 
inégalités et les tensions sociales et politiques de toutes 
sortes sont typiques du concept de « malédiction des 
ressources naturelles ». Cependant, si le Nigeria reste 
très dépendant des ressources naturelles (le pétrole est 
à l’origine d’environ 78 % des recettes de l’État)10, le 
nouveau calcul du PIB a montré une diversification plus 
grande que l’on pensait. En 2013, le secteur pétrolier a 
contribué à 14,4 % du PIB, ce qui est inférieur aux 37,4 % 
de 200811. Ces dernières années, la croissance a été 
stimulée par l’agriculture, qui représente désormais la 
part la plus élevée du PIB avec 22 %, la 
télécommunication, la construction, le commerce de 
détail et l’hôtellerie, ainsi que l’industrie du cinéma de 
Nollywood. Ces industries assistent à l’émergence d’une 
nouvelle génération d’entrepreneurs et de chefs 
d’entreprise locaux. Le plus célèbre d’entre eux, Aliko 
Dangote, 23e sur la liste des personnes les plus riches du 
monde, a bâti son empire dans le commerce de produits 
agricoles et de textiles, puis dans la fabrication et la 
transformation de produits agricoles12.

Le Nigeria a un énorme potentiel pour exploiter 
davantage de ressources nationales afin de financer son 
propre développement. Si l’on tient compte des chiffres 
de son PIB révisé, le gouvernement a mobilisé un ratio 

LE NIGERIA : LA PLUS GRANDE ÉCONOMIE D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE, 
AUX PRISES AVEC UNE PAUVRETÉ PERSISTANTE
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recettes/PIB de seulement 10 % en 2013.13 L’analyse de 
Ben Leo du Center for Global Development montre que le 
Nigeria aurait pu collecter 67 milliards de dollars 
supplémentaires s’il avait atteint le niveau recommandé 
(et la moyenne des pays africains) de 25 %.14 La ministre 
des Finances nigériane, Ngozi Okonjo-Iweala, s’est 
prononcée sur le besoin urgent du Nigeria et d’autres 
pays en développement d’améliorer la mobilisation des 
ressources nationales et a demandé aux donateurs de 
consacrer davantage d’aide au renforcement de leurs 
systèmes fiscaux15. Dans un discours prononcé plus tôt 
cette année, lors de la réunion du Groupe pilote sur les 
financements innovants pour le développement à Abuja, 
elle a souligné le double défi auquel fait face le Nigeria : 
élargir sa base d’imposition compte tenu de son vaste 
secteur informel (75 % des entreprises enregistrées ne 

sont pas prises en compte dans le système fiscal) et 
renforcer ses institutions pour lutter contre le « fléau » 
des flux financiers illicites16. De 2002 à 2011, le Nigeria 
était classé 10e mondial en termes de volume annuel de 
fuite illicite de capitaux, perdant au total la somme 
stupéfiante de 142,3 milliards de dollars au cours de cette 
période17.

Dans le secteur pétrolier, on estime que des centaines 
de milliards de dollars ont été perdus depuis 
l’indépendance en raison de la corruption et du vol18. 
Cependant, des progrès sont actuellement accomplis 
ces dernières années grâce à une transparence accrue 
pour mettre au jour la corruption. Le Nigeria s’est 
entièrement conformé aux normes de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) en 
2011 et a été le premier pays africain à dresser des 
rapports juridiquement contraignants sur les 
paiements effectués par les entreprises et les recettes 
publiques. Le rapport ITIE de 2009 du pays a fait 
apparaître un écart de plus de 800 millions de dollars 
entre ce que les entreprises affirmaient avoir payé en 
royalties, taxes et primes de signature et ce que le 
gouvernement déclarait avoir reçu. Le rapport ITIE de 
2011 a laissé entrevoir la possibilité inquiétante que 
l’écart atteigne 10 milliards de dollars19. Un rapport de 
2012 a laissé entendre que le Nigeria pourrait avoir 
perdu 37 milliards de dollars en recettes pétrolières en 
raison de paiements insuffisants20.

La corruption et la faible mobilisation des ressources 
limitent la capacité du gouvernement à fournir des 
services publics et des infrastructures essentiels à ses 
citoyens. Les dépenses publiques par habitant 
s’élevaient à peine à 392 dollars en 2013, soit 700 

dollars en termes de parité de pouvoir d’achat (PPP). 
Ce niveau de dépenses publiques par habitant est 
beaucoup trop bas pour un pays avec autant de 
richesses naturelles21. En outre, comme le montre le 
chapitre 4, le Nigeria n’est pas parvenu à allouer ses 
ressources existantes à des secteurs favorables aux 
pauvres, comme la santé et l’agriculture, et n’a 
consacré à ces domaines que la moitié (ou moins) des 
parts budgétaires moyennes recommandées au cours 
des trois dernières années22.

Par ailleurs, comme le montre le travail du Centre pour 
la justice sociale du Nigeria, les documents sur le 
budget public sont peu clairs et manquent de détails sur 
de nombreux domaines de dépenses. Il est donc difficile 
pour les citoyens de comprendre et de surveiller les 
dépenses publiques23. Dans l’indice sur le budget ouvert 
de 2012, le pays a obtenu un score de seulement 16 sur 
100. Il s’agit du quatrième recul consécutif de son score 
dans l’index depuis 2006, ce qui met en évidence ses 
faibles résultats par rapport à ses voisins d’Afrique de 
l’Ouest, notamment le Ghana, le Liberia et la Sierra 
Leone, qui sont des pays en majorité beaucoup plus 
pauvres que le Nigeria24.

Le Nigeria illustre probablement mieux que n’importe 
quel autre pays de la région l’énorme potentiel de 
l’Afrique subsaharienne, ainsi que ses défis sociaux et 
politiques les plus pernicieux. Pourtant, s’il accomplissait 
des progrès en luttant contre la corruption, en améliorant 
la mobilisation des ressources nationales et en 
investissant ses ressources publiques dans des 
domaines catalytiques pour la réduction de la pauvreté, il 
pourrait changer l’existence des 100 millions de Nigérians 
qui vivent dans l’extrême pauvreté.

Des ouvriers du bâtiment au Nigeria. 
Le secteur du bâtiment et de l'immobilier est l’un des 
plus dynamiques de l'économie du Nigeria. 
Photo :  Arne Hœl  /  Banque mondiale 

TENDANCES EN MATIÈRE DE DÉPENSES PUBLIQUES EN AFRIQUE
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Une femme nettoie du soja 
à Bincheratanga, au Ghana. 
Photo : A. Kauffeld / USAID
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Il reste moins d’un an avant que les gouvernements du 
monde entier se réunissent aux Nations unies pour 
convenir des Objectifs de développement durable 
(ODD) pour l’après-2015, qui définiront les grandes 
lignes d’un nouveau programme de développement 
mondial. L’ampleur de la volonté politique et de 
l’investissement financier requis pour mettre en œuvre 
ce programme est sans précédent. La question 
centrale est de déterminer quelle est la meilleure 
manière d’encourager et d’exploiter des ressources 
variées de bonne qualité et en quantité suffisante pour 
répondre aux besoins du développement. C’est 
maintenant à la communauté internationale, en étroite 
collaboration avec la société civile et le secteur privé, 
de mettre au point une stratégie financière cohérente 
et rigoureuse pour y parvenir.

Le rapport du Comité intergouvernemental 
d’experts des Nations unies sur le financement du 
développement durable marque une étape importante 
de ce processus. Il recense tous les principaux types de 
flux financiers et énonce des mesures politiques pour 
aider les gouvernements à aborder de manière 
cohérente le renforcement de la mobilisation des 
ressources liées à leurs stratégies de développement 
nationales et à renforcer l’architecture économique 
internationale. Le prochain événement déterminant 
aura lieu en juillet 2015, avec la troisième Conférence 
internationale sur le financement du développement 
qui se tiendra à Addis-Abeba, en Éthiopie. Cette 
conférence constituera une occasion unique et 
opportune de rassembler toutes les parties prenantes 
pour avancer dans les discussions sur le financement 
pour l’après-2015, en prévision de l’Assemblée générale 
des Nations unies en septembre 2015.

Tout en reconnaissant que les financements privés 
sont essentiels au développement durable, ONE enjoint 
les gouvernements à respecter leurs promesses à 
l’égard des populations pauvres du monde. C’est 
pourquoi le rapport DATA se concentre sur l’acquisition 
d’un maximum de ressources publiques, nationales et 
internationales, de la meilleure qualité possible, pour le 
développement. À l’approche de 2015, une année 
cruciale, ONE lance 11 appels à l’action aux 
gouvernements du monde entier pour qu’ils 
accroissent le financement public du développement 
afin de contribuer à mettre fin à l’extrême pauvreté.
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Janvier 2016 : 
Les nouveaux 
ODD entrent 
en vigueur.

PROCESSUS POUR L’APRÈS-2015

Processus officiel pour l’après-2015

Événements et processus étroitement liés

CLÉ

 1  Septembre 2014 : Groupe 
de travail ouvert (Open Working 
Group, OWG) – chargé de proposer 
de nouveaux objectifs et de 
nouvelles cibles pour les ODD – 
soumet son rapport final 
à l’Assemblée générale 
des Nations unies.

 3  Septembre 2014 – Juin 
2015 : Période de préparation 
à la Troisième Conférence 
internationale sur le financement 
du développement, qui comprend 
des réunions thématiques et des 
auditions interactives avec la 
société civile et les entreprises. 
Le premier projet de document 
final, préparé par les facilitateurs 
des consultations (la Norvège et la 
Guyane), est prévu pour février 2015.

 4  Octobre 2014 : Réunion au niveau 
des hauts fonctionnaires du Comité 
d’aide au développement (CAD) 
de l’OCDE visant à faire avancer 
les débats sur la modernisation de 
l’APD, sur la définition d’un nouveau 
concept de « soutien public total au 
développement » et sur la méthode 
de mesure de l’APD reçue par le pays 
bénéficiaire.

 6  Décembre 2014 : Le Comité 
d’aide au développement de l’OCDE 
clôture son mandat de la Réunion 
à haut niveau (RHN) de décembre 
2012 consistant à moderniser le 
système de mesure du financement 
du développement, notamment en 
réformant la définition et le 
reporting de l’aide publique au 
développement (APD).

 7  Juin 2015 : L’Allemagne 
accueille le dernier sommet du G7 
avant la conclusion de l’accord 
sur le nouveau cadre pour le 
développement, avec un programme 
axé sur la pauvreté, le changement 
climatique et les ODD.

 8  Juillet 2015 : La Troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement se tient à Addis-Abeba – 
une occasion cruciale pour que les gouvernements, le secteur privé 
et la société civile fassent progresser le débat et s’engagent à 
mobiliser des ressources de bonne qualité en quantité suffisante pour 
financer le programme pour l’après-2015.

10  Décembre 2015 : Les gouvernements se réunissent à la 
Conférence sur les changements climatiques COP21 de Paris – 
pour conclure les négociations relatives à un accord international 
contraignant sur le changement climatique comportant des 
engagements ambitieux et équitables de tous les pays.

 2  Septembre 2014 : Comité intergouvernemental 
d’experts sur le financement du développement durable 
(ICESDF) – chargé de faire des propositions pour une 
stratégie exhaustive de financement du développement 
durable – soumet son rapport à l’Assemblée générale des 
Nations unies.

 5  Fin novembre / début décembre 2014 : 
Le Secrétaire général des Nations unies Ban Ki-moon 
publie son rapport synthétique, s’appuyant sur le 
travail du OWG et de l’ICESDF, et prépare ainsi le terrain 
pour la prochaine étape des négociations formelles 
intergouvernementales.

 9  Septembre 2015 : Les gouvernements 
du monde entier s’accordent sur les nouveaux 
objectifs de développement au Sommet de haut 
niveau des Nations unies, au terme d’un an de 
négociations formelles.
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Le paysage du financement du développement pour 
l’après-2015 se diversifie et l’avenir de l’aide est en 
train de changer. Toutefois, l’aide investie 
continuera à jouer un rôle crucial dans de nombreux 
pays, en particulier en Afrique subsaharienne, où 
plus de la moitié des États figurent dans la catégorie 
des PMA. L’APD est le seul apport externe dont le but 
explicite est de soutenir le développement 
économique et d’améliorer le bien-être des citoyens. 
Elle est par ailleurs beaucoup moins volatile que les 
autres apports externes, comme les 
investissements directs étrangers (IDE). À moyen 
terme au moins, l’aide au développement restera 
indispensable pour financer les services de base 
pour les citoyens des pays où les dépenses par 
habitant et les perspectives de mobilisation 
d’autres ressources en grande quantité sont faibles.

1 Dans l’esprit du nouveau partenariat mondial pour 
2015, chaque gouvernement donateur doit 
explicitement réaffirmer son engagement 
international, pris de longue date, à consacrer 0,7 % 
de son RNB à l’APD et établir un calendrier concret 
pour augmenter son budget d’aide en vue 
d’atteindre cet objectif dès que possible. Les pays 
qui respectent déjà l’engagement de 0,7 % 
devraient continuer à donner l’exemple et 
encourager les autres à faire de même.

2 Les donateurs devraient également mieux cibler 
leur aide au développement aux pays les plus 
pauvres et les plus vulnérables en s’engageant à 
allouer au moins la moitié de la totalité de leur aide 
au développement aux PMA, conformément à la 
demande de ces pays. Le seuil de référence actuel 
de 0,15-0,20% du RNB fixé par l’ONU pourrait servir 
d’objectif intermédiaire pour certains donateurs qui 
sont déjà sur le point de l’atteindre. Afin d’éviter 
d’alourdir la charge de la dette qui pèse sur ces 
pays, les donateurs doivent publiquement 
s’engager à fournir au moins 90 % de leur aide aux 
PMA sous forme de dons.

ACCROÎTRE LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT POUR 2015 ET AU-DELÀ : 11 APPELS À L’ACTION
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Les gouvernements donateurs et bénéficiaires 
pourraient avoir un impact réel sur le futur de la 
qualité et de la crédibilité de l’aide en plaidant pour 
que des réformes grandement nécessaires soient 
appliquées au système actuel de mesure du 
financement du développement. Ces avancées 
pourront se faire dans le cadre du processus de 
modernisation de l’APD entrepris par le CAD de 
l’OCDE, à la Conférence sur le financement 
d’Addis-Abeba, ou au niveau des Nations unies.

3 Les États membres du CAD devraient convenir 
 d’un nouveau concept de l’APD qui 1) ne tienne pas 

compte de l’allègement de la dette ; 2) ne tienne 
pas compte de la majorité des dépenses 
domestiques dans le pays donateur ; 

 3) comptabilise uniquement l’élément-don des 
prêts concessionnels (calculé avec un taux de 
référence réaliste).

4 Les règles de concessionnalité devraient être 
modifiées pour respecter les réalités du marché 
actuel et empêcher la pratique de certains 
donateurs qui comptabilisent comme APD des 
prêts non subventionnés. Pour ce faire, il faudrait 
adopter soit le taux de référence de 5 % du FMI et 
de la Banque mondiale, soit les taux d’actualisation 
différenciés.

5 Pour choisir entre faire un don ou octroyer un prêt, 
une évaluation adéquate et indépendante de la 
soutenabilité de la dette devrait être réalisée, qui 
devrait tenir compte du niveau d’endettement du 
pays bénéficiaire et du risque de défaillance (entre 
autres facteurs). Le CAD devrait instaurer un 
critère de soutenabilité de la dette stipulant que les 
prêts doivent passer cette évaluation pour pouvoir 
être comptabilisés comme de l’APD. Afin d’éviter 
d’alourdir la charge de la dette qui pèse sur les 
PMA, les donateurs doivent publiquement 
s’engager à respecter la recommandation du CAD 
de l’OCDE de fournir au moins 90 % de leur aide aux 
PMA sous forme de dons. De plus, un mécanisme 
international transparent, juste et impartial 
d’arbitrage de la dette devrait être mis au point 
pour garantir la restructuration efficace de la dette 
en cas de crise de la dette.
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Les ressources nationales dépassent déjà les 
apports extérieurs dans de nombreux pays et il y a 
de grandes chances pour qu’elles augmentent 
considérablement avec le temps. Néanmoins, les 
gouvernements africains et leurs partenaires 
doivent désormais exploiter ce potentiel en luttant 
contre les principaux problèmes qui empêchent de 
maximiser les recettes publiques, en particulier 
dans les pays fortement dépendants des 
ressources naturelles, et en les allouant de manière 
à lutter contre la pauvreté dans la région.

6 Les gouvernements africains devraient élargir leur 
base d’imposition en mettant au point des 
politiques fiscales progressistes et en renforçant 
la gestion des finances publiques et 
l’administration fiscale. Ils devraient réduire la 
corruption, empêcher les flux financiers illicites qui 
privent les citoyens de ressources publiques 
précieuses et améliorer la gouvernance des 
ressources naturelles, notamment en mettant en 
œuvre les normes de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) 
afin d’assurer que tous les paiements faits aux 
gouvernements par des compagnies pétrolières, 
gazières et minières soient divulgués 
publiquement.

7 Les donateurs devraient jouer leur rôle en 
augmentant le montant de l’aide au 
développement consacré au renforcement de la 
gestion des finances publiques (qui se maintient 
actuellement à environ 1 % de l’APD totale) et en 
particulier à la mobilisation des ressources 
nationales (qui est estimé à seulement 0,07 % de 
l’APD totale). Ils devraient également donner 
l’exemple en rendant leurs flux d’aide plus 
transparents et prévisibles et en s’assurant 
qu’autant d’aide que possible soit inscrite au 
budget des pays bénéficiaires.

8 Les pays donateurs ont également d’importantes 
occasions d’agir pour remédier à leurs pratiques de 
maintien des paradis fiscaux, de destinataire des 
flux illicites et de tolérance de l’évasion fiscale et 
de la corruption. Pour ce faire, ils devraient 
rapidement mettre en œuvre une législation 
exigeant des compagnies pétrolières, gazières et 
minières qu’elles révèlent leurs paiements aux 
gouvernements, pays par pays et projet par projet. 
Ils devraient également conclure des accords 
internationaux d’échange automatique 
d’informations fiscales entre pays et créer des 
registres publics sur la propriété des sociétés, des 
trusts, et d’autres structures juridiques similaires.

9 Les gouvernements africains doivent honorer leurs 
propres engagements consistant à allouer leurs 
dépenses en priorité à des programmes et à des 
secteurs qui contribuent le plus à la réduction de la 
pauvreté, notamment les secteurs de la santé, de 
l’agriculture et de l’éducation. Ils devraient 
considérer 2015 comme une occasion d’écouter 
les requêtes de leurs citoyens, en particulier les 
plus pauvres, et de prendre de nouveaux 
engagements spécifiques, appuyés par les 
ressources budgétaires adéquates, pour subvenir 
à leurs besoins. Le budget devrait être élaboré de 
manière participative, axé sur les résultats et en 
ligne avec les stratégies nationales de 
développement et de réduction de la pauvreté 
nationales.
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L’année prochaine constituera un moment historique. 
Les décisions prises en 2015 mettront à l’épreuve notre résolution 
à faire face aux problèmes économiques, sociaux et environnementaux 
qui se présenteront. En suivant ces 11 recommandations clés, 
les gouvernements du monde entier peuvent faire la preuve de leur 
détermination à fournir les ressources financières requises pour 
mettre fin à l’extrême pauvreté et créer un monde plus juste, 
plus équitable et plus prospère.

Le programme de développement pour l’après-2015 
doit s’appuyer sur un esprit de redevabilité 
citoyenne à tous les niveaux. Cette redevabilité est 
impossible sans transparence. Le monde a besoin 
d’une révolution des données pour brosser un 
tableau cohérent de toutes les ressources 
financières disponibles pour le développement 
dans chaque pays. Les citoyens des pays riches 
comme des pays pauvres et leurs représentants au 
sein des parlements et des organisations de la 
société civile ont besoin de pouvoir accéder à des 
données exactes, complètes et à jour sur les 
apports financiers et les réalisations afin de pouvoir 
tracer l’utilisation de l’argent et demander des 
comptes aux gouvernements.

10 Les donateurs devraient honorer leur engagement 
et publier entièrement leurs données à l’Initiative 
internationale pour la transparence de l’aide (IITA) 
d’ici 2015. Les nouveaux donateurs devraient 
également améliorer la transparence de leur 
coopération au développement en publiant des 
données détaillées, complètes et actualisées sur 
leur aide au développement. Conformément à leur 
responsabilité en tant que principaux fournisseurs 
de l’aide au développement, ils devraient 
également envisager de publier leurs données à 
l’IITA.

11 Les gouvernements africains devraient 
systématiquement publier, dans des formats 
accessibles, utiles et exploitables par les 
machines, des données exactes, actualisées et, 
dans la mesure du possible, standardisées et 
comparables concernant leurs recettes et leurs 
dépenses, concernant au minimum les budgets 
approuvés/adoptés et les rapports de fin d’année. 
L’initiative BOOST de la Banque mondiale 

 constitue une bonne occasion pour que les 
gouvernements publient des données budgétaires 
détaillées sur le portail des budgets ouverts 

 (Open Budgets Portal), qui permet au public d’avoir 
accès à de telles informations en un seul endroit. 
Les gouvernements devraient également associer 
les données financières aux données sur les 
réalisations, afin que les citoyens puissent faire le 
lien entre ressources et résultats.
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Des enfants à l’école du village 
de Qoaling au Lesotho.  
Photo : John Hogg/Banque mondiale

MÉTHODOLOGIE
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COMMENT L’AIDE DES DONATEURS EST-ELLE MESURÉE PAR ONE ?
Dans son rapport DATA annuel, ONE assure le suivi des 
apports d’aide publique au développement (APD) 
fournis par les donateurs du Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE à tous les pays en 
développement, au continent africain et à la région de 
l’Afrique subsaharienne en s’appuyant sur les données 
préliminaires publiées par le CAD de l’OCDE en avril de 
chaque année et qui portent sur l’année civile 
précédente. Les données préliminaires pour 2013 
peuvent être consultées sur http://www.œcd.org/dac/
stats/data.htm. Ces données préliminaires ne sont 
ventilées que de manière basique (par exemple, par 
région mais pas par pays, secteur ou type d’aide) et 
sont susceptibles d’être révisées dans les chiffres 
définitifs, qui sont publiés en décembre et 
comprennent une ventilation détaillée. En outre, il 
convient de noter que, dans les données préliminaires 
du CAD, les apports bilatéraux alloués de manière 
régionale ne comprennent pas nécessairement tous 
les types d’aide de tous les donateurs et que, pour ces 
donateurs, les volumes d’aide transférés à l’Afrique et à 
l’Afrique subsaharienne seront probablement plus 
élevés dans les chiffres définitifs1.

Les données préliminaires pour 2012, utilisées pour 
établir le rapport DATA 2013, ont été revues pour 
certains pays dans la publication des chiffres définitifs 
en décembre 2013. Ces chiffres révisés pour 2012 ont 
été utilisés aux fins de ce rapport. Les données 
utilisées dans ce rapport proviennent des bases de 
données en ligne du CAD de l’OCDE (CAD 1, CAD 2a et le 
Système de notification des pays créanciers), qui 

peuvent être consultées sur http://stats.œcd.org/. ONE 
se base sur les flux en dollars, tels que présentés par le 
CAD, et effectue les conversions vers d’autres devises 
en utilisant le taux de change annualisé de l’OCDE. Les 
flux exprimés dans ces devises doivent donc être 
considérés comme des estimations précises plutôt 
que comme des chiffres exacts. Quatre pays ont rejoint 
le CAD en 2013 : la République tchèque, la Pologne, la 
République slovaque et la Slovénie. Afin de conserver 
une comparaison équitable, ONE a rétrospectivement 
inclus les données de ces pays dans les chiffres pour le 
groupement total du CAD pour les années préalables à 
2013. 

Le rapport examine également l’APD de tous les États 
membres de l’UE. Pour les neuf États membres de l’UE 
qui ne font pas partie du CAD (la Bulgarie, la Croatie, 
Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
Malte et la Roumanie), ONE utilise les montants totaux 
d’APD (aucune ventilation n’est disponible pour 
l’Afrique et l’Afrique subsaharienne) figurant dans les 
documents de la Commission européenne2. Ces 
montants sont convertis en dollars (aux prix de 2013) 
en utilisant les déflateurs du CAD lorsqu’ils sont 
disponibles, et les déflateurs spécifiques à l’euro dans 
les autres cas.

PRIX CONSTANTS

ONE utilise les prix constants (valeur réelle) plutôt que 
les prix courants (valeur nominale), tenant ainsi compte 
de l’inflation et de la dévaluation des devises nationales 

et évaluant plus exactement l’évolution de la valeur 
réelle de l’APD au cours du temps. Pour calculer les prix 
constants, nous appliquons les déflateurs des pays 
publiés par le CAD pour l’année de référence la plus 
récente (2013).

APPORTS BILATÉRAUX ET MULTILATÉRAUX

Le CAD classe les apports d’APD en deux catégories : 
bilatéraux ou multilatéraux. L’APD bilatérale est 
transférée directement du pays donateur aux pays en 
développement. Dans la catégorie des apports 
bilatéraux figurent également les apports multilatéraux 
« affectés », c’est-à-dire les contributions versées par 
les donateurs à des pays bénéficiaires spécifiques, 
mais par le biais d’organismes multilatéraux. L’APD 
multilatérale comprend les contributions de base des 
donateurs aux organisations multilatérales qui, par 
définition, ne sont pas ventilées par pays ou région. 
Chaque année, le CAD calcule les apports 
multilatéraux des donateurs aux pays bénéficiaires en 
appliquant le pourcentage d’aide alloué par chaque 
organisation multilatérale à une région et à un pays 
donné à la contribution totale versée par chaque 
donateur à cette organisation multilatérale. Toutefois, 
ni ces imputations du CAD ni les versements 
multilatéraux aux pays et régions ne figurent dans la 
publication des données préliminaires en avril ; ils ne 
sont inclus que dans la publication des données 
définitives en décembre. Aussi, dans le rapport DATA, 
ONE utilise une méthode particulière pour estimer 
quelle proportion de l’APD multilatérale de chaque 
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donateur peut être imputée à l’Afrique et à l’Afrique 
subsaharienne, qui est expliquée dans l’exemple 
ci-dessous.

• En 2013, un donateur fournit 10 millions de dollars de 
contributions de base à un organisme multilatéral en 
particulier.

• En 2012, cet organisme a alloué 41 % de la somme 
totale déboursée à l’Afrique subsaharienne.

• ONE estime donc qu’en 2013, le donateur a fourni 
 4,1 millions de dollars (41 % de 10 millions) à l’Afrique 

subsaharienne via cet organisme multilatéral.

Les contributions versées par les donateurs à cinq 
groupes d’organismes multilatéraux figurent dans la 
publication préliminaire du CAD : il s’agit des 
organismes de l’ONU, de la Commission européenne, 
de la Banque mondiale, des banques régionales de 
développement et des « autres ». Nous répétons les 
étapes expliquées ci-dessus pour chacun des cinq 
groupes et additionnons les résultats pour obtenir le 
montant total des apports multilatéraux des donateurs 
imputés à l’Afrique et à l’Afrique subsaharienne. Nous 
additionnons ensuite ces montants aux apports 
bilatéraux pour brosser un tableau complet des 
apports d’aide totaux de chaque donateur à l’Afrique 
et à la région de l’Afrique subsaharienne. Nous 
reconnaissons pleinement que les chiffres obtenus via 
ces calculs sont des estimations et que les chiffres 
définitifs, publiés en décembre chaque année par le 
CAD, peuvent fortement différer de celles-ci. 
Trois raisons principales expliquent cette variation : 

1) en raison d’un manque d’informations pour l’année la 
plus récente, nous supposons que la proportion du 
financement total allouée par un organisme 
multilatéral à une région donnée est restée plus au 
moins similaire à celle de l’année précédente, alors 
qu’elle peut avoir augmenté ou diminué ; 2) le degré de 
détail sur le plan multilatéral est nettement supérieur 
dans la publication des chiffres définitifs : autrement 
dit, nous pouvons mieux suivre les apports de chaque 
donateur à chaque organisme multilatéral, et pas 
seulement aux cinq groupes principaux énumérés 
ci-dessus ; et 3) toutes les données figurant dans la 
publication du mois d’avril, notamment les 
contributions versées par les donateurs aux 
organismes multilatérau, sont préliminaires et 
susceptibles d’être modifiées.

ALLÈGEMENT DE LA DETTE

L’annulation de la dette multilatérale est comprise dans 
l’APD telle que la considère ce rapport. Les frais que 
représente l’annulation de la dette multilatérale pour un 
donateur sont pris en compte dans ses contributions 
aux organismes multilatéraux, par exemple à 
l’Association internationale de développement de la 
Banque mondiale ou à la Banque africaine de 
développement. Toutefois, ONE exclut l’allègement de 
la dette bilatérale afin d’évaluer si les apports d’APD 
déclarés par les États représentent de nouveaux 
apports de ressources. L’allègement de la dette est 
extrêmement précieux et, grâce à lui, les 
gouvernements peuvent désormais consacrer des 

ressources à la santé, à l’éducation et à des 
infrastructures essentielles plutôt qu’au 
remboursement insoutenable de leur dette. 
Cependant, les règles pour comptabiliser l’annulation 
de la dette bilatérale comme de l’aide au 
développement surévaluent l’allègement de la dette. 
En vertu des règles actuelles, une fois que la dette a été 
annulée, les donateurs peuvent déclarer l’ensemble de 
la valeur nominale de la dette comme de l’APD. Cela 
signifie que le capital, les intérêts et les pénalités sur 
arriérés pendant toute la durée durant laquelle le prêt 
était à rembourser sont comptabilisés dans les chiffres 
d’APD au moment de l’annulation et sont inclus dans 
les rapports du CAD. Ce montant ne reflète ni la valeur 
de l’annulation de la dette pour le pays en 
développement, ni son coût pour le pays donateur. 
Le montant exact qui devrait être comptabilisé est 
incertain, en raison du manque de transparence des 
donateurs pour ce qui est de leur comptabilité interne 
ou de l’établissement de leur budget (par ex. pour les 
évaluations à la valeur de marché). ONE continue à 
espérer qu’une manière plus exacte de tenir compte de 
l’allègement de la dette bilatérale sera mise au point 
afin que, à l’avenir, les donateurs se voient attribuer le 
mérite des contributions qu’ils font pour l’annulation de 
la dette bilatérale dans leurs budgets annuels. En outre, 
il est peu probable que les pays africains profitent 
largement d’une annulation de la dette bilatérale d’ici 
2015. L’Initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés (PPTE), le seul programme d’envergure 
d’allègement de la dette en cours, arrive presque à son 
terme et seuls quelques pays africain sont encore 
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éligibles. Aussi, les donateurs doivent prévoir des fonds 
pour atteindre leurs objectifs en matière d’APD sans 
avoir recours à des chiffres d’APD gonflés par 
l’annulation de la dette bilatérale. Le CAD de l’OCDE est 
actuellement en train de revoir la définition de l’APD. 
ONE estime que l’allègement de la dette ne devrait pas 
être comptabilisé comme de l’APD. Il devrait plutôt lui 
être additionnel, comme le stipule le Consensus de 
Monterrey de 2002, adopté à la Première Conférence 
internationale sur le financement du développement. 

Dans ses données préliminaires, le CAD ne précise pas 
de quel niveau d’allègement de la dette ont bénéficié 
les différents pays. Cependant, il présente les chiffres 
d’allègement de la dette pour la région de l’Afrique 
subsaharienne, mais pas pour l’Afrique en général. 
En l’absence de cette information, ONE assimile 
l’allègement de la dette de l’Afrique subsaharienne à 
celui du continent africain. Autrement dit, nous 
supposons que l’allègement de la dette bilatérale de 
l’Afrique du Nord est égal à zéro.

En raison d’un manque de données, l’allègement de la 
dette n’est pas exclu de l’APD pour les donateurs ne 
faisant pas partie du CAD (les neuf États membres de 
l’UE n’ayant pas rejoint le CAD), mais ces montants 
sont très faibles.

OBJECTIFS ET PROGRÈS ACCOMPLIS

Le rapport DATA mesure l’évolution des niveaux d’APD 
entre 2004 et 2013. Actuellement, les seuls pays ayant 
des objectifs officiels en cours en termes de volume 
d’APD sont les États membres de l’UE.

En 2005, l’UE a convenu de consacrer collectivement 
0,7 % de son revenu national brut (RNB) à l’APD d’ici 
2015. Les 15 États membres d’origine de l’UE 
(« l’UE 15 ») ont également accepté d’allouer 0,7 % de 
leur RNB individuel à l’APD et les pays ayant déjà atteint 
ou dépassé cet objectif ont promis de maintenir ces 
niveaux. Le Royaume-Uni s’est engagé à atteindre 
0,7 % pour 2013. Dans son profil de donateur, nous 
évaluons donc les progrès accomplis par rapport à un 
objectif de 0,7 % chaque année entre 2013 et 2015. 
Les États qui sont entrés dans l’UE après 2004 se sont 
engagés à allouer 0,17 % de leur RNB à l’APD pour 2010 
et 0,33 % d’ici 2015. Dans l’analyse des progrès 
accomplis par l’UE pour atteindre l’objectif de 0,7 %, 
ONE tient compte de l’APD des 28 États membres 
ainsi que des prêts de la Banque européenne 
d’investissement (BEI), qui ne sont pas imputés aux 
États membres, comptabilisés comme de l’APD dans 
les statistiques du CAD. Afin de calculer le montant de 
l’objectif pour 2015, ONE utilise les prévisions de 
croissance du PIB publiées par l’OCDE dans ses 
Perspectives économiques annuelles afin d’estimer la 
valeur prévue d’une APD équivalente à 0,7 % du RNB 
collectif. Pour les pays dont les données ne sont pas 
disponibles à l’OCDE, ONE utilise les prévisions de 
croissance publiées par le Fonds monétaires 

international (FMI) dans ses Perspectives de 
l’économie mondiale. Nous utilisons la même méthode 
sur base individuelle pour calculer 0,7 % du RNB en 
2015 des États membres dont les profils figurent dans 
ce rapport.

N.B. : Les prêts de la BEI ne sont pas comptabilisés 
dans l’APD prise en compte dans les statistiques du 
CAD pour la période 2008-2010 car des doutes ont été 
soulevés quant à leur concessionnalité et seuls de 
faibles montants d’actions ont été enregistrés dans la 
catégorie des prêts des institutions de l’UE au cours de 
la période 2008-2010. Suite à un accord conclu l’année 
dernière, les prêts de la BEI ont été inclus dans les 
statistiques d’APD du CAD pour la première fois dans la 
publication d’avril 2013 (portant sur les données du 
2012), mais uniquement pour la période remontant à 
20113. Bien que ONE adhère aux chiffres officiels 
publiés par le CAD, il convient de noter que cela 
provoque un « écart » statistique entre 2010 (lorsque 
seul un faible volume de 70,5 millions de dollars 
d’actions était enregistré) et 2011 (quand les prêts 
d’APD de la BEI ont été enregistrés, pour une valeur de 
5,35 milliards de dollars). Étant donné que ce montant 
reste relativement faible par rapport à l’APD des 28 
États membres de l’UE, il ne provoque pas de grande 
différence dans notre analyse des progrès accomplis 
par l’UE pour atteindre l’objectif de 0,7 %. Cependant, il 
serait préférable de comptabiliser rétrospectivement 
les prêts de la BEI dans les statistiques d’APD du CAD 
de manière cohérente.
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En 2005, le Conseil de l’UE s’est engagé à allouer 
collectivement 50 % de l’APD totale supplémentaire 
de l’UE (par rapport à 2004) à l’Afrique. Il s’agit d’une 
promesse du Conseil de l’UE dans son ensemble, les 
États membres n’ont pas déterminé d’objectifs 
individuels. Cependant, ONE part du principe d’une 
« répartition équitable » et applique le même objectif 
de « 50 % de toute l’APD supplémentaire » à chaque 
donateur dont le profil figure dans le rapport. L’APD 
annuelle pour l’Afrique prise en compte par ce rapport 
comprend à la fois les contributions bilatérales et la 
part estimée des contributions multilatérales de 
chaque donateur pour l’Afrique (montants estimés 
imputés aux donateurs, comme décrit plus haut). ONE 
calcule le montant de l’aide à allouer à l’Afrique en se 
basant sur l’objectif d’aide totale de 0,7 % du RNB en 
2015. Nous fixons un niveau de référence « lissé » pour 
2004 (tenant compte d’une moyenne des 
contributions multilatérales de 2004 et 2005, afin 
d’éviter les fortes variations qui se produisent souvent 
d’une année à l’autre dans les apports multilatéraux), 
calculons l’écart total entre ce taux de référence et 
l’objectif de 2015 et divisons ensuite ce montant par 
deux pour obtenir l’APD supplémentaire à allouer à 

l’Afrique conformément à l’objectif. Lors de l’évaluation 
des progrès de l’ensemble de l’UE, nous pouvons 
uniquement examiner les progrès accomplis par les 
19 États membres de l’UE qui font également partie du 
CAD (« l’UE 19 ») étant donné que seuls ces donateurs 
fournissent des données préliminaires sur leurs 
apports à l’Afrique. Cette analyse ne tient donc pas 
compte de l’APD des neuf autres États membres ou de 
la BEI, contrairement à l’analyse des progrès 
accomplis par l’UE pour atteindre l’objectif de 0,7 %.

POURQUOI EXISTE-T-IL PARFOIS DES 
DIFFÉRENCES ENTRE LES DONNÉES D’UN PAYS 
ET LES DONNÉES DU CAD ?

Plusieurs raisons peuvent expliquer cette différence. 
Par exemple, les données du pays peuvent se 
rapporter à un budget différent, ou bien le pays peut 
inclure dans l’APD des catégories de programme ou 
d’aide différentes de celles fixées dans les définitions 
et orientations du CAD. Il se peut également que 
plusieurs ministères soient responsables de la gestion 
des activités d’aide au développement. Tous les 
programmes d’aide de chaque pays doivent être 

déclarés collectivement au CAD, mais les publications 
nationales peuvent ne tenir compte que des principaux 
ministères chargés de l’aide au développement. 
Les données préliminaires ne disposent pas d’un 
tableau complet des allocations régionales, elles 
sous-estiment donc souvent les apports à l’Afrique et 
à l’Afrique subsaharienne. Par le passé, les données 
finales relatives aux apports à l’Afrique/à l’Afrique 
subsaharienne différaient souvent fortement des 
estimations préliminaires. En outre, les publications 
des gouvernements se basent souvent sur leurs 
budgets tandis que les publications du CAD se basent 
sur les déboursements annuels. Enfin, plusieurs pays 
utilisent un encodage multiple et encodent leurs 
activités dans plusieurs secteurs (par exemple 20 %
pour l’eau, 50 % pour la santé, 30 % pour 
l’infrastructure), alors que l’encodage du CAD ne 
permet qu’un seul secteur par projet.



COMMENT LA COMPOSITION DE L’AIDE DES DONATEURS EST-ELLE ANALYSÉE PAR ONE ?
Les données sur l’APD des pays les moins avancés 
(PMA) proviennent du Tableau 2a de la base de 
données du CAD de l’OCDE. La méthode que nous 
employons habituellement pour comptabiliser l’APD 
consiste à tenir compte des apports bilatéraux et des 
apports multilatéraux imputés mais à exclure 
l’allègement de la dette. Notre méthodologie diffère de 
celle utilisée pour les analyses publiées par le 
Secrétariat du CAD sous deux aspects. Premièrement, 
nous n’attribuons pas aux PMA une proportion estimée 
d’APD régionale et mondiale non allouée. 
Deuxièmement, nous utilisons une liste annuelle des 
PMA exacte d’un point de vue historique plutôt que la 
liste actuelle des PMA de la Banque mondiale, dont 
sont absents des pays qui faisaient partie du groupe 
des PMA mais l’ont quitté depuis. Les données sur les 
dons aux PMA proviennent des documents historiques 
du CAD de l’OCDE « Tableau 20 : Conditions financières 
des engagements d’APD » pour chaque année entre 
2003 et 2012.

Les chiffres relatifs aux dépenses domestiques et à 
l’allègement de la dette proviennent du Tableau 1 de la 
base de données du CAD de l’OCDE. L’évaluation de 
ONE des frais d’APD dans le pays donateurs tient 
compte des « frais imputés pour les étudiants », 

des « frais administratifs non inclus ailleurs », 
des « frais de sensibilisation au développement » 
et des « coûts d'accueil des réfugiés dans le pays 
donateur ». Les coûts indirects d’éducation (« coûts 
imputés ») dans les pays donateurs peuvent être 
comptabilisés dans l’APD dans les systèmes 
d’éducation non payants ou quand les droits 
d’inscription ne couvrent pas les frais de scolarité, à 
condition que la présence des étudiants reflète la mise 
en œuvre par le pays d’accueil d’une politique délibérée 
de coopération pour le développement. Les frais 
administratifs non comptabilisés ailleurs comprennent 
les frais administratifs des programmes d’aide au 
développement n’ayant pas été signalés comme une 
partie intégrale des frais de fourniture ou de mise en 
œuvre de l’aide dans d’autres volets de l’APD. Les coûts 
d'accueil des réfugiés comprennent les dépenses 
effectuées par le secteur public pour la survie des 
réfugiés dans les pays donateurs au cours des 12 
premiers mois de leur résidence. La sensibilisation au 
développement inclut le financement d’activités visant 
à mobiliser l’opinion publique, c’est-à-dire à rendre la 
population du pays donateur plus consciente des 
efforts, des besoins et des problèmes de coopération 
pour le développement. Notre analyse des frais d’APD 
dans les pays donateurs ne tient pas compte des frais 

de scolarité et de formation (aide financière à des 
étudiants individuels et subvention des stagiaires des 
pays en développement) en raison de l’absence de 
données historiques comparables dans la base de 
données du CAD.

Les conditions des prêts moyens d’APD proviennent 
des documents historiques du CAD de l’OCDE 
« Tableau 22 : Autres paramètres pour les membres du 
CAD accordant des prêts » pour chaque année entre 
2004 et 2012. Les conditions des prêts individuels pour 
2012 ont été téléchargées à partir de la base de 
données du Système de notification des pays 
créanciers (SNPC). Les données sur les taux 
d’actualisation différentiés proviennent du recueil 
des TAD de l’OCDE. 

Il convient de noter que l’analyse de ONE des prêts 
d’APD préalables à 2012 ne tient pas compte des prêts 
de la BEI, en raison de l’absence de données 
complètes. À la suite de longues discussions au sein du 
CAD, il a été décidé en avril 2013 que, pour la période 
2008-2010, les données relatives aux apports 
concessionnels des institutions de l’UE ne porteraient 
que sur les dons et que tous les prêts de la BEI seraient 
comptabilisés comme non concessionnels.

136 LE RAPPORT DATA 2014136



COMMENT LES DÉPENSES PUBLIQUES INTÉRIEURES SONT-ELLES CALCULÉES PAR ONE ?
Les dépenses publiques totales de l’Afrique 
subsaharienne proviennent de la base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale (World Economic 
Outlook, WEO) du FMI (édition d’avril 2014). Elles sont 
calculées en combinant les dépenses publiques 
générales totales (exprimées en pourcentage du PIB) 
au PIB en valeur absolue (en dollars, aux prix courants) 
afin d’obtenir une estimation des dépenses en valeur 
absolue. Pour calculer les dépenses par habitant, nous 
utilisons les données du FMI sur le PIB par habitant (en 
dollars, en parité de pouvoir d’achat).

Les données relatives aux dépenses publiques de 
l’Afrique subsaharienne en matière de santé 
proviennent de la base de données sur les dépenses de 
santé mondiales (Global Health Expenditure Database) 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), qui 
présente les données sur la part annuelle des dépenses 
publiques totales allouées au secteur de la santé. 
Les gouvernements ont été évalués par rapport à 
l’engagement d’Abuja, dans lequel ils ont promis 
d’allouer 15 % des dépenses publiques totales au 
secteur de la santé. ONE a calculé la moyenne de la 
part annuelle des dépenses consacrées à la santé pour 
les trois dernières années pour lesquelles des données 

sont disponibles (2010-2012). Pour calculer le « déficit 
d’Abuja » total en valeur absolue, les parts annuelles 
des dépenses consacrées à la santé depuis 2001 
(année où a été pris l’engagement d’Abuja) ont été 
converties en dollars aux prix courants en utilisant les 
données sur les dépenses publiques totales exprimées 
en pourcentage du PIB et les données sur le PIB, issues 
toutes deux, comme plus haut, de la base de données 
des WEO du FMI. Si les pays affichent un « déficit 
négatif » pour une des années (c’est-à-dire s’ils ont 
alloué plus de 15 %), leur déficit est considéré comme 
étant équivalent à zéro, afin de ne pas contrebalancer 
les dépenses insuffisantes des autres pays ou des 
autres années. Les données relatives aux dépenses par 
habitant dans le domaine de la santé proviennent 
directement de la base de données sur les dépenses de 
santé mondiales de l’OMS. ONE a calculé la moyenne 
des dépenses par habitant pour les trois dernières 
années pour lesquelles des données sont disponibles 
(2010-2012).

Les données relatives aux dépenses publiques de 
l’Afrique subsaharienne en matière d’agriculture 
proviennent des données du Système d’analyse de la 
stratégie régionale et d’appui à la connaissance 

(ReSAKSS) publiées dans le « Rapport annuel sur les 
tendances et les perspectives du monde » de 2013, qui 
présente les dépenses pour l’agriculture exprimées en 
pourcentage des dépenses totales. Les 
gouvernements ont été évalués par rapport à 
l’engagement de Maputo, dans lequel ils ont promis 
d’allouer 10 % des dépenses publiques totales au 
secteur de l’agriculture. ONE a calculé la moyenne de la 
part annuelle des dépenses consacrées à l’agriculture 
pour les trois dernières années pour lesquelles des 
données sont disponibles (2008-2010). Pour calculer le 
« déficit de Maputo » total en valeur absolue, les parts 
annuelles des dépenses consacrées à l’agriculture 
depuis 2003 (année où a été pris l’engagement de 
Maputo) ont été converties en dollars aux prix courants 
en utilisant les données sur les dépenses publiques 
totales issues, comme plus haut, de la base de 
données des WEO du FMI. Si les pays affichent un 
« déficit négatif » pour une des années (c’est-à-dire 
s’ils ont alloué plus de 10 %), leur déficit est considéré 
comme étant équivalent à zéro, afin de ne pas 
contrebalancer les dépenses insuffisantes des autres 
pays ou des autres années.

137MÉTHODOLOGIE 137



Les données relatives aux dépenses publiques de 
l’Afrique subsaharienne en matière d’éducation 
proviennent de la base de données sur l’éducation de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO, qui présente les 
données sur les dépenses publiques annuelles en 
matière d’éducation exprimées en pourcentage du PIB, 
du RNB et des dépenses publiques totales. 
Les gouvernements ont été évalués par rapport à 
l’engagement de Dakar, dans lequel ils ont promis 
d’allouer 9 % de leur PIB à l’éducation pour 2010, et par 
rapport aux objectifs recommandés par l’UNESCO 
consistant à consacrer 6 % du RNB et 20 % des 
dépenses publiques totales à l’éducation. Étant donné 
que les données annuelles pour les pays d’Afrique 
subsaharienne sont loin d’être complètes, ONE a 
examiné les dépenses effectuées au cours de la 
dernière année de la période 2010-2013 pour laquelle 
des données sont disponibles.

Comme souligné dans ce rapport, les données fiables 
et ponctuelles sur les dépenses publiques des pays 
d’Afrique subsaharienne sont extrêmement limitées. 
Les pays pour lesquels aucune donnée n’est disponible 
ne figurent pas dans cette analyse, comme le 
précisent les notes accompagnant les tableaux 
et illustrations.

Grâce au soutien de TechnoServe, les membres de la 
coopérative Duromina Coffee (région de Jimma en 
Éthiopie) ont pu se procurer un concasseur humide. 
Les agriculteurs ont ainsi pu produire des haricots de 
grande qualité et utiliser leur nouveau revenu pour 
construire un pont permettant à leur communauté 
reculée d'accéder plus facilement à une clinique 
médicale et à des marchés.
Photo : Technoserve
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TABLEAUX DE RÉFÉRENCE

Au Rwanda, où près des deux tiers de la population 
vit dans l’extrême pauvreté, une femme montre 
fièrement une carotte qu’elle a fait pousser dans 
son jardin suite à sa participation à un projet 
d’enseignement agricole financé par le Canada.
Photo :  MAECD-DFATD / Steve Simon
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Évolution en 

volume (2004-13)

Évolution en 
pourcentage 

(2004-13)
APD exprimée en 
% du RNB (2013)

Allemagne 8 341,8 7 766,9 9 029,6 9 918,0 11 269,3 12 120,6 13 514,8 13 671,5 13 075,2 13 937,3 5 595,6 67 % 0,37 %

Australie 2 544,6 2 697,3 2889,0 3 219,2 3 477,8 3 751,3 4 185,7 4 659,7 5 073,2 4 846,1 2 301,6 90 % 0,34 %

Autriche 734,5 824,2 887,6 951,2 983,0 1 110,7 1 116,9 1 057,7 1 052,3 1 126,7 392,3 53 % 0,27 %

Belgique 1 605,6 1 860,6 1 905,2 1 908,6 2 294,8 2 575,6 2 597,0 2 642,0 2 143,5 2 268,7 663,1 41 % 0,45 %

Canada 3 865,8 4 560,9 4 309,4 4 695,1 5 176,8 4 768,6 5 473,5 5 384,4 5 348,0 4 911,1 1 045,3 27 % 0,27 %

Corée du Sud 520,2 816,9 462,6 676,7 893,6 1 021,5 1 283,6 1 370,0 1 664,1 1 743,6 1 223,4 235 % 0,13 %

Danemark 2 646,5 2 654,9 2 631,0 2 706,7 2 736,8 2 882,9 2 958,8 2 906,2 2 820,1 2 927,9 281,4 11 % 0,85 %

Espagne 2 750,1 2 842,0 3 723,4 4 908,0 6 062,7 6 238,6 5 667,7 3 985,9 2 041,9 1 955,5 -794,7 -29 % 0,14 %

États-Unis 23 350,6 27 611,8 24 553,7 23 741,1 28 157,2 30 537,7 31 932,8 30 818,7 31 088,7 31 357,7 8 007,1 34 % 0,19 %

Finlande 823,2 939,9 1 024,8 1 073,0 1 173,1 1 327,5 1 437,0 1 404,8 1 386,2 1 435,4 612,1 74 % 0,55 %

France 8 342,7 8 114,9 8 383,0 8 850,2 9 703,1 11 246,5 11 964,3 11 555,0 11 061,6 10 694,6 2 351,9 28 % 0,38 %

Grèce 392,5 461,1 491,9 515,7 656,2 573,8 498,7 393,3 330,6 305,0 -87,5 -22 % 0,13 %

Irlande 653,1 755,0 1 028,5 1 081,7 1 176,9 960,1 912,3 881,0 837,7 822,0 168,9 26 % 0,45 %

Islande 20,5 22,9 35,7 36,0 45,8 40,8 31,6 25,7 27,7 35,2 14,7 72 % 0,26 %

Italie 2 919,1 4 170,7 2 424,6 3 626,0 3 918,8 3 127,3 2 901,8 3 624,9 2 866,4 3 248,8 329,6 11 % 0,16 %

Japon 8 651,8 8 898,2 8 763,0 6 868,8 7 886,5 9 356,2 9 466,4 8 645,2 8 627,7 9 604,5 952,6 11 % 0,19 %

Luxembourg 351,3 364,8 383,6 437,8 457,2 469,4 447,3 415,6 425,5 430,7 79,4 23 % 1,00 %

Norvège 3 811,3 4 269,7 4 091,3 4 558,0 4 319,5 5 151,6 4 998,9 4 718,2 4 772,2 5 556,7 1 745,5 46 % 1,07 %

Nouvelle-Zélande 325,4 386,2 385,6 403,7 448,9 440,1 405,6 447,6 466,1 461,3 135,9 42 % 0,26 %

Pays-Bas 4 852,5 5 664,1 5 938,4 6 065,7 6 640,7 6 384,9 6 111,3 6 114,1 5 667,3 5 373,8 521,3 11 % 0,66 %

Pologne 169,8 255,6 353,7 367,0 322,6 398,9 383,8 404,2 436,8 474,3 304,5 179 % 0,10 %

Portugal 396,1 441,0 450,0 476,4 586,8 525,2 659,0 682,9 608,1 484,1 88,0 22 % 0,23 %

Rép. slovaque 45,5 86,2 77,6 77,9 90,9 75,3 77,1 84,3 83,4 85,4 39,9 88 % 0,09 %

Rép. tchèque 139,1 167,5 182,9 182,3 226,4 206,7 226,9 233,6 222,8 212,3 73,2 53 % 0,11 %

Slovénie 0,0 42,7 52,6 56,9 64,8 68,4 59,8 60,3 60,6 60,2 60,2 – 0,13 %

Suède 3 512,1 4 347,1 4 661,5 4 843,8 5 148,2 5 514,1 5 162,2 5 485,9 5 487,1 5 831,2 2 319,1 66 % 1,02 %

Suisse 2 233,6 2 248,8 2 214,3 2 164,8 2 302,8 2 532,1 2 566,1 2 849,4 3 076,0 3 197,9 964,3 43 % 0,47 %

Royaume-Uni 7 497,6 7 569,4 8 989,3 8 822,2 10 590,1 12 316,5 13 854,5 13 816,7 13 877,2 17 825,9 10 328,3 138 % 0,72 %

Institutions de l’UE 10 652,6 11 278,9 11 968,7 12 179,1 12 740,0 13 424,2 13 274,7 17 064,0 18 320,1 15 924,1 5 271,5 49 % n/a

CAD 91 496,8 100 841,5 100 323,7 103 232,5 116 811,1 125 722,7 130 895,3 128 338,7 124 628,0 131 213,9 39 717,1 43 % 0,29 %

UE 19 46 173,0 49 328,7 52 619,2 56 869,0 64 102,2 68 122,9 70 551,1 69 419,9 64 484,4 69 499,7 23 326,7 51 % 0,41 %

G7 62 969,4 68 692,9 66 452,6 66 521,4 76 701,7 83 473,2 89 108,1 87 516,4 85 944,8 91 579,9 28 610,5 45 % 0,26 %

APD GLOBALE (HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE BILATÉRALE) (MILLIONS DE DOLLARS, AUX PRIX DE 2013)
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Allemagne 0,26 % 0,24 % 0,27 % 0,28 % 0,31 % 0,35 % 0,38 % 0,38 % 0,36 % 0,37 %

Australie 0,24 % 0,24 % 0,26 % 0,29 % 0,29 % 0,29 % 0,32 % 0,34 % 0,36 % 0,34 %

Autriche 0,20 % 0,22 % 0,23 % 0,24 % 0,24 % 0,29 % 0,28 % 0,26 % 0,25 % 0,27 %

Belgique 0,35 % 0,40 % 0,40 % 0,39 % 0,46 % 0,53 % 0,52 % 0,51 % 0,42 % 0,45 %

Canada 0,26 % 0,30 % 0,27 % 0,29 % 0,32 % 0,30 % 0,33 % 0,32 % 0,30 % 0,27 %

Corée du Sud 0,06 % 0,09 % 0,05 % 0,07 % 0,08 % 0,10 % 0,12 % 0,12 % 0,14 % 0,13 %

Danemark 0,84 % 0,80 % 0,76 % 0,77 % 0,79 % 0,87 % 0,89 % 0,85 % 0,83 % 0,85 %

Espagne 0,22 % 0,22 % 0,27 % 0,35 % 0,42 % 0,45 % 0,40 % 0,28 % 0,15 % 0,14 %

États-Unis 0,17 % 0,19 % 0,16 % 0,16 % 0,18 % 0,20 % 0,21 % 0,20 % 0,19 % 0,19 %

Finlande 0,35 % 0,38 % 0,40 % 0,39 % 0,44 % 0,54 % 0,55 % 0,53 % 0,53 % 0,55 %

France 0,33 % 0,31 % 0,31 % 0,32 % 0,35 % 0,42 % 0,44 % 0,42 % 0,40 % 0,38 %

Grèce 0,16 % 0,17 % 0,17 % 0,16 % 0,21 % 0,19 % 0,17 % 0,15 % 0,13 % 0,13 %

Irlande 0,39 % 0,42 % 0,54 % 0,55 % 0,59 % 0,54 % 0,52 % 0,51 % 0,47 % 0,45 %

Islande 0,18 % 0,18 % 0,27 % 0,27 % 0,47 % 0,35 % 0,29 % 0,21 % 0,22 % 0,26 %

Italie 0,14 % 0,19 % 0,11 % 0,16 % 0,18 % 0,15 % 0,14 % 0,17 % 0,14 % 0,16 %

Japon 0,18 % 0,19 % 0,18 % 0,14 % 0,16 % 0,20 % 0,19 % 0,18 % 0,17 % 0,19 %

Luxembourg 0,79 % 0,79 % 0,89 % 0,92 % 0,97 % 1,04 % 1,05 % 0,97 % 1,00 % 1,00 %

Norvège 0,87 % 0,94 % 0,88 % 0,94 % 0,88 % 1,05 % 1,05 % 0,96 % 0,93 % 1,07 %

Nouvelle-Zélande 0,23 % 0,27 % 0,27 % 0,27 % 0,30 % 0,28 % 0,26 % 0,28 % 0,28 % 0,26 %

Pays-Bas 0,70 % 0,76 % 0,76 % 0,76 % 0,79 % 0,81 % 0,75 % 0,74 % 0,69 % 0,66 %

Pologne 0,05 % 0,07 % 0,09 % 0,10 % 0,08 % 0,09 % 0,08 % 0,08 % 0,09 % 0,10 %

Portugal 0,20 % 0,21 % 0,21 % 0,22 % 0,27 % 0,25 % 0,29 % 0,31 % 0,28 % 0,23 %

Rép. slovaque 0,07 % - 0,10 % 0,09 % 0,10 % 0,09 % 0,09 % 0,09 % 0,09 % 0,09 %

Rép. tchèque 0,10 % 0,11 % 0,11 % 0,10 % 0,12 % 0,12 % 0,13 % 0,12 % 0,12 % 0,11 %

Royaume-Uni 0,33 % 0,32 % 0,37 % 0,35 % 0,41 % 0,51 % 0,57 % 0,56 % 0,56 % 0,72 %

Slovénie - 0,11 % 0,12 % 0,12 % 0,13 % 0,15 % 0,13 % 0,13 % 0,13 % 0,13 %

Suède 0,77 % 0,93 % 0,95 % 0,92 % 0,98 % 1,12 % 0,97 % 0,98 % 0,97 % 1,02 %

Suisse 0,38 % 0,37 % 0,35 % 0,36 % 0,40 % 0,41 % 0,39 % 0,45 % 0,47 % 0,47 %

DAC 0,24% 0,26% 0,25% 0,25% 0,27% 0,31% 0,31% 0,30% 0,28% 0,29%

EU19 0,30% 0,32% 0,32% 0,34% 0,38% 0,42% 0,43% 0,41% 0,38% 0,41%

G7 0,21% 0,22% 0,21% 0,20% 0,23% 0,26% 0,27% 0,26% 0,25% 0,26%

APD GLOBALE (HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE) EXPRIMÉE EN % DU RNB

TABLEAUX DE RÉFÉRENCE
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Évolution en 

volume (2004–13)

Évolution en 
pourcentage 

(2004–13)
APD exprimée en 
% du RNB (2013)

Allemagne 3 331,3 2 824,8 3 544,9 3 931,5 4 257,5 4 302,0 4 300,0 4 583,6 4 544,8 3 911,3 580,1 17 % 0,11 %

Australie 203,4 222,6 344,5 272,5 241,9 319,0 475,8 563,0 697,0 645,1 441,7 217 % 0,05 %

Autriche 256,5 272,7 337,9 323,7 326,3 419,4 407,8 353,9 375,5 368,2 111,6 44 % 0,09 %

Belgique 763,9 867,1 946,2 892,4 1 117,1 1 161,3 1 162,8 1 147,0 933,1 1 275,2 511,4 67 % 0,25 %

Canada 1 226,5 1 780,6 1 822,4 1 824,3 2 228,8 2 021,2 2 265,2 2 116,4 2 467,6 2 269,1 1 042,5 85 % 0,13 %

Corée du Sud 81,3 134,7 75,4 143,9 188,4 215,5 270,2 310,9 440,4 493,6 412,3 507 % 0,04 %

Danemark 1 103,3 1 142,6 1 238,8 1 309,6 1 261,0 1 286,2 1 248,9 1 297,0 1 223,6 1 076,4 -26,8 -2 % 0,31 %

Espagne 953,9 926,6 1 273,5 1 551,4 1 936,3 2 285,4 1 834,1 1 368,8 669,0 747,0 -206,9 -22 % 0,05 %

États-Unis 6 736,4 6 208,0 6 293,5 7 010,6 9 000,5 9 740,4 10 047,8 10 417,0 11 736,7 11 639,0 4 902,6 73 % 0,07 %

Finlande 323,8 363,1 441,9 452,6 481,3 558,4 581,8 562,4 598,8 570,8 246,9 76 % 0,22 %

France 4 320,3 4 115,9 4 986,1 4 963,2 4 736,6 5 585,4 5 492,5 5 366,2 4 822,7 5 139,5 819,1 19 % 0,18 %

Grèce 107,6 109,8 150,5 143,9 183,3 163,1 153,0 106,2 97,3 92,1 -15,4 -14 % 0,04 %

Irlande 400,1 424,0 584,4 596,7 692,6 559,5 534,8 496,2 487,1 457,0 56,9 14 % 0,25 %

Islande 7,1 8,2 15,1 12,4 19,4 18,0 15,3 12,4 12,8 16,1 9,0 127 % 0,12 %

Italie 1 182,4 2 000,8 1 050,1 1 658,6 1 670,3 1 281,4 1 262,6 1 283,9 1 048,0 1 253,3 70,9 6 % 0,06 %

Japon 1 783,1 1 603,1 3 196,3 1 742,2 2 742,1 2 419,9 2 965,4 2 514,6 2 733,0 3 457,4 1 674,3 94 % 0,07 %

Luxembourg 157,7 162,6 183,6 205,3 210,1 212,9 204,8 177,7 171,6 154,3 -3,3 -2 % 0,36 %

Norvège 1 636,2 1 624,4 1 634,0 1 609,2 1 604,1 1 661,0 1 599,5 1 592,5 1 507,9 1 643,1 6,9 0 % 0,32 %

Nouvelle-Zélande 38,9 41,1 37,9 37,7 44,3 43,7 36,1 42,9 27,8 61,0 22,1 57 % 0,04 %

Pays-Bas 2 219,7 2 200,8 1 850,4 2 086,0 2 197,3 1 811,2 1 563,8 1 743,0 1 502,6 1 637,5 -582,2 -26 % 0,20 %

Pologne 73,0 90,8 204,0 99,5 121,3 140,9 125,5 116,7 131,8 191,2 118,2 162 % 0,04 %

Portugal 208,1 225,4 244,6 237,4 343,1 268,2 409,6 472,3 432,9 319,4 111,3 53 % 0,15 %

Rép. slovaque 13,6 45,2 41,1 43,0 47,5 23,9 26,1 25,0 29,5 32,5 18,9 139 % 0,03 %

Rép. tchèque 32,5 48,8 55,0 54,0 60,4 54,8 65,3 67,3 73,9 74,9 42,4 130 % 0,04 %

Royaume-Uni 3 027,2 2 935,1 4 212,8 3 988,5 4 442,0 4 939,4 5 788,6 5 705,0 5 633,8 7 084,0 4 056,8 134 % 0,28 %

Slovénie 0,0 0,0 0,0 0,0 16,4 18,8 16,5 16,0 18,1 18,5 18,5 – 0,04 %

Suède 1 215,9 1 660,7 1 709,8 1 819,1 1 931,7 1 943,0 1 749,1 2 107,9 2 071,7 2 001,5 785,6 65 % 0,35 %

Suisse 596,7 610,7 703,8 610,5 593,8 659,8 682,2 743,1 809,6 838,7 242,1 41 % 0,12 %

Institutions de l’UE 4 759,5 5 099,5 5 195,5 5 527,7 5 680,4 5 704,9 5 794,7 5 997,9 7 571,7 6 061,2 1 301,6 27% n/a

DAC 32 000,4 32 650,4 37 178,3 37 619,9 42 695,3 44 113,9 45 285,1 45 309,0 45 298,8 47 467,9 15 467,5 48% 0,11%

EU19 19 690,8 20 417,1 23 055,4 24 356,6 26 031,9 27 015,4 26 927,7 26 996,1 24 866,0 26 404,7 6 713,9 34% 0,16%

G7 21 607,2 21 468,3 25 106,1 25 118,9 29 077,8 30 289,8 32 122,1 31 986,9 32 986,6 34 753,6 13 146,4 61% 0,10%

 

APD POUR L’AFRIQUE (HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE BILATÉRALE) (MILLIONS DE DOLLARS, AUX PRIX DE 2013)
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Allemagne 0,10 % 0,09 % 0,10 % 0,11 % 0,12 % 0,13 % 0,12 % 0,13 % 0,12 % 0,11 %

Australie 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,04 % 0,04 % 0,05 % 0,05 %

Autriche 0,07 % 0,07 % 0,09 % 0,08 % 0,08 % 0,11 % 0,10 % 0,09 % 0,09 % 0,09 %

Belgique 0,17 % 0,19 % 0,20 % 0,18 % 0,22 % 0,24 % 0,23 % 0,22 % 0,18 % 0,25 %

Canada 0,08 % 0,12 % 0,12 % 0,11 % 0,14 % 0,13 % 0,14 % 0,13 % 0,14 % 0,13 %

Corée du Sud 0,01 % 0,02 % 0,01 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,04 % 0,04 %

Danemark 0,35 % 0,34 % 0,36 % 0,37 % 0,36 % 0,39 % 0,38 % 0,38 % 0,36 % 0,31 %

Espagne 0,08 % 0,07 % 0,09 % 0,11 % 0,14 % 0,17 % 0,13 % 0,10 % 0,05 % 0,05 %

États-Unis 0,05 % 0,04 % 0,04 % 0,05 % 0,06 % 0,07 % 0,07 % 0,07 % 0,07 % 0,07 %

Finlande 0,14 % 0,15 % 0,17 % 0,17 % 0,18 % 0,23 % 0,22 % 0,21 % 0,23 % 0,22 %

France 0,17 % 0,16 % 0,19 % 0,18 % 0,17 % 0,21 % 0,20 % 0,19 % 0,17 % 0,18 %

Grèce 0,04 % 0,04 % 0,05 % 0,05 % 0,06 % 0,05 % 0,05 % 0,04 % 0,04 % 0,04 %

Irlande 0,24 % 0,24 % 0,31 % 0,30 % 0,35 % 0,32 % 0,31 % 0,29 % 0,27 % 0,25 %

Islande 0,06 % 0,06 % 0,11 % 0,09 % 0,20 % 0,15 % 0,14 % 0,10 % 0,10 % 0,12 %

Italie 0,06 % 0,09 % 0,05 % 0,07 % 0,08 % 0,06 % 0,06 % 0,06 % 0,05 % 0,06 %

Japon 0,04 % 0,03 % 0,06 % 0,03 % 0,05 % 0,05 % 0,06 % 0,05 % 0,05 % 0,07 %

Luxembourg 0,35 % 0,35 % 0,43 % 0,43 % 0,44 % 0,47 % 0,48 % 0,42 % 0,40 % 0,36 %

Norvège 0,37 % 0,36 % 0,35 % 0,33 % 0,33 % 0,34 % 0,34 % 0,32 % 0,29 % 0,32 %

Nouvelle-Zélande 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,02 % 0,03 % 0,03 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,04 %

Pays-Bas 0,32 % 0,30 % 0,24 % 0,26 % 0,26 % 0,23 % 0,19 % 0,21 % 0,18 % 0,20 %

Pologne 0,02 % 0,02 % 0,05 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,02 % 0,03 % 0,04 %

Portugal 0,10 % 0,11 % 0,11 % 0,11 % 0,16 % 0,13 % 0,18 % 0,21 % 0,20 % 0,15 %

Rép. slovaque 0,02 % – 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 %

Rép. tchèque 0,02 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,04 % 0,04 % 0,04 % 0,04 %

Royaume-Uni 0,13 % 0,12 % 0,17 % 0,16 % 0,17 % 0,20 % 0,24 % 0,23 % 0,23 % 0,28 %

Slovénie – 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,03 % 0,04 % 0,03 % 0,03 % 0,04 % 0,04 %

Suède 0,27 % 0,35 % 0,35 % 0,35 % 0,37 % 0,39 % 0,33 % 0,38 % 0,37 % 0,35 %

Suisse 0,10 % 0,10 % 0,11 % 0,10 % 0,10 % 0,11 % 0,10 % 0,12 % 0,12 % 0,12 %

DAC 0,08 % 0,08 % 0,09% 0,09% 0,10% 0,11% 0,11% 0,11% 0,10% 0,11%

EU19 0,13 % 0,13 % 0,14% 0,15% 0,15% 0,17% 0,16% 0,16% 0,15% 0,16%

G7 0,07 % 0,07 % 0,08% 0,08% 0,09% 0,10% 0,10% 0,10% 0,10% 0,10%

APD POUR L’AFRIQUE (HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE BILATÉRALE) EXPRIMÉE EN % DU RNB

TABLEAUX DE RÉFÉRENCE
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
Évolution en 

volume (2004-13)

Évolution en 
pourcentage 

(2004-13)
APD exprimée en 
% du RNB (2013)

Allemagne 2 874,5 2 300,5 3 007,4 3 205,9 3 605,9 3 554,5 3 687,8 3 727,5 3 630,7 2 999,9 125,3 4 % 0,08 %

Australie 186,9 212,2 329,9 257,0 219,9 298,7 415,8 477,5 664,8 630,9 444,1 238 % 0,04 %

Autriche 224,5 239,6 305,0 288,6 296,5 365,4 367,6 306,7 320,5 312,1 87,6 39 % 0,08 %

Belgique 676,7 768,7 850,9 803,4 1 031,0 1 061,8 1 078,2 1 024,4 837,5 1 183,0 506,3 75 % 0,23 %

Canada 1 102,8 1 282,9 1 505,5 1 338,1 2 087,9 1 674,5 2 076,9 1 932,3 2 301,0 2 110,0 1 007,3 91 % 0,12 %

Corée du Sud 70,6 124,6 63,7 123,8 161,7 184,1 237,7 272,4 400,7 457,4 386,8 548 % 0,03 %

Danemark 1 024,0 1 071,0 1 138,1 1 199,4 1 149,5 1 203,0 1 153,1 1 117,7 1 099,9 1 019,6 -4,4 -0 % 0,30 %

Espagne 682,6 738,9 942,7 1 185,7 1 498,1 1 649,4 1 383,8 954,1 476,6 570,3 -112,2 -16 % 0,04 %

États-Unis 5 836,6 5 706,7 6 018,2 6 448,9 8 363,0 9 424,3 9 848,9 9 991,5 11 348,3 11 189,2 5 352,7 92 % 0,07 %

Finlande 280,2 316,5 385,5 401,5 421,5 482,3 530,3 478,2 496,2 489,1 208,8 75 % 0,19 %

France 3 259,4 3 163,4 3 829,1 4 060,8 3 920,1 4 648,6 4 607,4 4 008,3 3 406,3 3 972,1 712,8 22 % 0,14 %

Grèce 79,0 87,0 125,3 109,6 149,1 125,0 120,7 73,9 66,0 64,3 -14,7 -19 % 0,03 %

Irlande 387,2 410,0 568,0 581,7 659,4 548,4 518,6 474,8 459,8 437,2 50,0 13 % 0,24 %

Islande 7,1 8,0 14,9 12,3 18,5 18,0 15,0 12,1 12,7 16,1 9,0 127 % 0,12 %

Italie 916,8 1 765,7 862,2 1 399,4 1 524,6 1 139,2 1 132,0 1 035,1 813,1 1 008,4 91,6 10 % 0,05 %

Japon 1 506,3 1 610,6 3 110,8 1 590,3 2 366,6 2 174,8 2 722,1 2 356,6 2 649,0 3 312,6 1 806,3 120 % 0,07 %

Luxembourg 144,9 153,2 173,9 182,3 189,7 200,4 182,9 164,6 157,7 146,1 1,2 1 % 0,34 %

Norvège 1 455,7 1 499,6 1 523,4 1 514,4 1 482,9 1 514,3 1 449,8 1 437,7 1 381,7 1 524,0 68,3 5 % 0,29 %

Nouvelle-Zélande 37,0 40,0 36,3 35,9 40,4 42,6 34,4 40,0 25,5 59,4 22,4 61 % 0,03 %

Pays-Bas 2 054,3 2 022,0 1 712,5 1 932,2 2 050,7 1 697,9 1 468,1 1 610,3 1 352,0 1 505,3 -549,0 -27 % 0,19 %

Pologne 61,7 73,8 185,9 80,6 105,1 122,2 109,0 87,8 91,0 147,2 85,5 139 % 0,03 %

Portugal 193,6 209,8 230,3 206,4 240,8 231,4 395,5 454,9 349,6 296,6 103,0 53 % 0,14 %

Rép. slovaque 11,5 42,2 37,5 37,3 44,3 20,7 23,0 19,3 21,3 24,2 12,7 110 % 0,03 %

Rép. tchèque 27,0 39,6 43,5 45,3 52,5 48,6 57,5 53,1 56,1 58,1 31,1 115 % 0,03 %

Royaume-Uni 2 668,3 2 753,1 3 970,6 3 691,3 4 040,4 4 407,5 5 393,0 5 241,3 5 042,4 6 542,0 3 873,7 145 % 0,26 %

Slovénie 0,0 0,0 0,0 0,0 13,9 16,3 14,5 12,6 13,6 14,1 14,1 – 0,03 %

Suède 1 097,6 1 534,0 1 563,5 1 686,7 1 782,4 1 758,0 1 613,0 1 922,5 1 765,4 1 859,5 761,9 69 % 0,32 %

Suisse 567,5 577,3 668,0 579,0 552,4 606,0 644,7 661,9 710,7 774,8 207,3 37 % 0,11 %

Institutions de l’UE 3 924,0 4 220,8 4 263,2 4 447,6 4 877,2 4 830,8 4 967,8 4 502,6 5 161,9 4 592,1 668,1 17% n/a

DAC 27 434,1 28 750,7 33 202,5 32 997,7 38 068,7 39 218,1 41 281,3 39 949,1 39 950,0 42 723,4 15 289,3 56% 0,10%

EU19 16 663,7 17 688,7 19 931,9 21 098,1 22 775,5 23 280,7 23 836,0 22 767,3 20 455,8 22 648,9 5 985,2 36% 0,13%

G7 18 164,6 18 582,9 22 303,8 21 734,7 25 908,6 27 023,6 29 468,1 28 292,7 29 190,8 31 134,2 12 969,6 71% 0,09%
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2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Allemagne 0,09 % 0,07 % 0,09 % 0,09 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,08 %

Australie 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,04 % 0,05 % 0,04 %

Autriche 0,06 % 0,06 % 0,08 % 0,07 % 0,07 % 0,09 % 0,09 % 0,07 % 0,08 % 0,08 %

Belgique 0,15 % 0,17 % 0,18 % 0,16 % 0,21 % 0,22 % 0,22 % 0,20 % 0,16 % 0,23 %

Canada 0,07 % 0,08 % 0,10 % 0,08 % 0,13 % 0,11 % 0,13 % 0,11 % 0,13 % 0,12 %

Corée du Sud 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0,01 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,03 %

Danemark 0,32 % 0,32 % 0,33 % 0,34 % 0,33 % 0,36 % 0,35 % 0,33 % 0,32 % 0,30 %

Espagne 0,05 % 0,06 % 0,07 % 0,08 % 0,10 % 0,12 % 0,10 % 0,07 % 0,04 % 0,04 %

États-Unis 0,04 % 0,04 % 0,04 % 0,04 % 0,05 % 0,06 % 0,06 % 0,06 % 0,07 % 0,07 %

Finlande 0,12 % 0,13 % 0,15 % 0,15 % 0,16 % 0,20 % 0,20 % 0,18 % 0,19 % 0,19 %

France 0,13 % 0,12 % 0,14 % 0,15 % 0,14 % 0,17 % 0,17 % 0,14 % 0,12 % 0,14 %

Grèce 0,03 % 0,03 % 0,04 % 0,03 % 0,05 % 0,04 % 0,04 % 0,03 % 0,03 % 0,03 %

Irlande 0,23 % 0,23 % 0,30 % 0,30 % 0,33 % 0,31 % 0,30 % 0,28 % 0,26 % 0,24 %

Islande 0,06 % 0,06 % 0,11 % 0,09 % 0,19 % 0,15 % 0,14 % 0,10 % 0,10 % 0,12 %

Italie 0,04 % 0,08 % 0,04 % 0,06 % 0,07 % 0,05 % 0,05 % 0,05 % 0,04 % 0,05 %

Japon 0,03 % 0,03 % 0,06 % 0,03 % 0,05 % 0,05 % 0,06 % 0,05 % 0,05 % 0,07 %

Luxembourg 0,33 % 0,33 % 0,40 % 0,38 % 0,40 % 0,45 % 0,43 % 0,39 % 0,37 % 0,34 %

Norvège 0,33 % 0,33 % 0,33 % 0,31 % 0,30 % 0,31 % 0,30 % 0,29 % 0,27 % 0,29 %

Nouvelle-Zélande 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,02 % 0,03 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 %

Pays-Bas 0,29 % 0,27 % 0,22 % 0,24 % 0,24 % 0,22 % 0,18 % 0,19 % 0,17 % 0,19 %

Pologne 0,02 % 0,02 % 0,05 % 0,02 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,02 % 0,03 %

Portugal 0,10 % 0,10 % 0,11 % 0,10 % 0,11 % 0,11 % 0,18 % 0,21 % 0,16 % 0,14 %

Rép. slovaque 0,02 % – 0,05 % 0,04 % 0,05 % 0,02 % 0,03 % 0,02 % 0,02 % 0,03 %

Rép. tchèque 0,02 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 %

Royaume-Uni 0,12 % 0,12 % 0,16 % 0,15 % 0,16 % 0,18 % 0,22 % 0,21 % 0,20 % 0,26 %

Slovénie – 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,03 % 0,04 % 0,03 % 0,03 % 0,03 % 0,03 %

Suède 0,24 % 0,33 % 0,32 % 0,32 % 0,34 % 0,36 % 0,30 % 0,35 % 0,31 % 0,32 %

Suisse 0,10 % 0,09 % 0,11 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,10 % 0,11 % 0,11 %

DAC 0,07 % 0,07 % 0,08 % 0,08 % 0,09 % 0,10 % 0,10 % 0,09 % 0,09 % 0,10 %

EU19 0,11 % 0,11 % 0,12 % 0,13 % 0,13 % 0,14 % 0,14 % 0,14 % 0,12 % 0,13 %

G7 0,06 % 0,06 % 0,07 % 0,07 % 0,08 % 0,08 % 0,09 % 0,08 % 0,08 % 0,09 %

APD POUR L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE (HORS ALLÈGEMENT DE LA DETTE BILATÉRALE) EXPRIMÉE EN % DU RNB
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CHAPITRE 3 :  
PROFILS DES PROGRÈS            
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FRANCE

1 Il convient de noter que cette diminution 
se fait en dépit de l’affectation, pour la 
première fois, d’une partie de la taxe sur 
les transactions financières (60 millions 
d’euros) à l’aide au développement par le 
gouvernement.

2  Avec une baisse de près de 105 millions 
d’euros en 2008, mais largement 
rattrapée en 2009. 

3  De 453,5 millions d’euros ce qui 
représente une baisse de 15%.

4  Nos calculs se basent sur les chiffres 
préliminaires publiés par l’OCDE en avril 
2014. Ces chiffres sont des estimations 
qui risquent d’être fortement révisées 

lors de la publication des données 
définitives à la fin de cette année. En 
particulier, ils ne comprennent pas les 
écolages et les coûts d’accueil des 
réfugiés dont la ventilation 
géographique n’est pas encore 
disponible. La ventilation géographique 
de ces catégories n’est faite que pour la 
publication finale des chiffres d’APD (en 
décembre pour l’année précédente). Les 
chiffres d’APD régionale pour 2012 et les 
années précédentes incluent donc ces 
catégories-là, mais non pas les chiffres 
pour l’Afrique et l’Afrique subsaharienne 
pour 2013.

5  Elle augmente de 426,2 millions d’euros 
(16,6%) selon les calculs préliminaires. 

6 Depuis 2008, les dons-projets ont 
baissé de 20,8% selon les documents 
budgétaires du gouvernement. Les 
dons-projets, qui atteignent les pays les 
plus pauvres, incluent : les subventions-
projets de l’Agence française de 
développement, le Fonds de solidarité 
prioritaire (FSP), le financement des 
ONG et l’assistance technique. Elle 
n’inclut ni les Fonds d’études et d’aide au 
secteur privé (FASEP), ni le Programme 
de renforcement des capacités 
commerciales (PRCC), les aides 
budgétaires globales, le Fonds français 
pour l’environnement mondial (FFEM) ou 
le Fonds social de développement (FSD). 
Ce chiffre est basé sur le Document de 
politique transversale de novembre 
2013 : http://www.performance-
publique.budget.gouv.fr/sites/
performance_publique/files/farandole/
ressources/2014/pap/pdf/dpt/
DPT2014_politique_developpement.pdf

7  Les pays pauvres prioritaires désignés 

par la France sont : le Bénin, le Burkina 
Faso, le Burundi, les Comores, Djibouti, 
le Ghana, la Guinée, Madagascar, le Mali, 
la Mauritanie, le Niger, la République 
centrafricaine, la République 
démocratique du Congo, le Sénégal, le 
Tchad, le Togo. Jusqu’en 2013, cette liste 
incluait également le Rwanda, qui a été 
retiré en 2014. Voir le rapport annuel de 
l’Agence française de développement 
(AFD), http://www.afd.fr/webdav/
shared/PUBLICATIONS/Colonne-
droite/Rapport-annuel-AFD-VF.pdf

8  La définition de subventions du 
gouvernement est plus large que celle 
des dons-projets qu’on utilise par 
ailleurs (voir note 6). Les subventions 
incluent les subventions-projets de 
l’AFD, le FSP, le FSD, l’assistance 
technique, les aides budgétaires 
globales, les FASEP, le programme de 
renforcement des capacités 
commerciales (PRCC) ainsi que le Fonds 
français pour l’environnement mondial 
(FFEM).  

9  Les subventions ont diminué de 17,4% 
entre 2008 et 2014 selon les documents 
budgétaires du gouvernement.

10  Les quatre domaines prioritaires sont : 
 1) Promotion de la paix, de la stabilité, 

des droits de l’homme et de l’égalité 
entre les femmes et les hommes ; 

 2) Équité, justice sociale et 
développement humain ; 3) 
Développement économique durable et 
riche en emplois ; 4) Préservation de 
l’environnement et des biens publics 
mondiaux. Au-delà de ces quatre 
domaines, la loi fixe deux priorités 
transversales : La promotion de 
l’autonomisation des femmes et 

l’intégration systématique des 
problématiques de genre dans les 
actions de développement ainsi que la 
lutte contre le changement climatique.

11  Voir le rapport annuel de l’Agence 
française de développement (AFD), 
http://www.afd.fr/webdav/shared/
PUBLICATIONS/Colonne-droite/
Rapport-annuel-AFD-VF.pdf

12  Les dépenses domestiques font 
référence au concept de « in-donor 
costs » et incluent les dépenses d’APD 
telles que les frais d’administration et 
d’accueil des réfugiés, dépensés sur le 
sol du pays donateur plutôt que sur celui 
d’un pays bénéficiaire.

13  Les pays donateurs s’étaient 
initialement engagés à allouer 0,15% de 
leur APD/RNB aux PMA. Les pays qui ont 
rempli l’objectif de 0,15% se sont 
engagés à atteindre 0,20%. Quant à 
ceux qui ont atteint 0,20%, ils se sont 
engagés à maintenir ou continuer à 
augmenter leur part d’APD/RNB aux 
PMA. L’objectif court-terme de la France 
est de 0,15% APD/RNB, mais la France 
s’est engagée sur l’intégralité des 
objectifs, ce qui implique que lorsqu’elle 
aura rempli l’objectif des 0,15%, elle 
devra viser l’objectif des 0,20%.

14  Un élément de subvention d’au moins 
25% est nécessaire pour que cela soit 
considéré comme de l’APD. OCDE, 
Statistics on resource flows to 
developing countries, tableau 20 : http://
www.œcd.org/dac/stats/statisticson

 resourceflowstodevelopingcountries.htm

15  OCDE CAD (7 février 2013), Loan 
Concessionality in DAC Statistics, (DCD/

DAC(2013)2) : http://www.œcd.org/
officialdocuments/publicdisplay

 documentpdf/?cote=DCD/
DAC(2013)2&docLanguage=En

16  Ces calculs sont des estimations de 
ONE. Lorsque l’on applique le taux fixe 
5% de la Banque mondiale et du FMI, le 
nombre de prêts français quantifiables 
en tant qu’aide est de 28. Si l’on utilise les 
taux d’actualisation différenciés 
(spécifiques à la monnaie, à la durée et 
au prêt), ce nombre descend à 27. 

17  Cet engagement date de la campagne 
du Président François Hollande ; c’était 
notamment l’une des trois propositions 
clés de la campagne ONE VOTE 2012.

18  L’ITTA est une initiative visant à 
améliorer la transparence des 
ressources allouées à l’aide, au 
développement et à l’humanitaire dans 
le but de combattre la pauvreté. Les 
parties – bailleurs, pays récipiendaires, 
ONG, experts de la transparence de 
l’aide – y adhèrent sur la base du 
volontariat et collaborent en vue 
d’augmenter la transparence de l’aide. 
Plus d’informations sur :  http://www.
aidtransparency.net/ 

 L’engagement de la France a été pris 
dans le cadre du communiqué final : 

 « Nous sommes tous convenus de 
mettre en œuvre d’ici 2015 la norme 
commune sur la transparence de l’aide, 
adoptée à Busan, et qui comprend le 
Système de notification des pays 
créanciers du CAD de l’OCDE et 
l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide (IATI). », 

 http://www.elysee.fr/communiques-de-
presse/article/communique-final-du-g/ 
Points 49 et 50  
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26  France, Indice d’opacité financière, Tax 
Justice Network, 2013. http://www.
financialsecrecyindex.com/PDF/
France.pdf 
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propose une baisse de 73 millions 
d’euros de la mission « aide publique au 
développement ». Les crédits de cette 
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